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Résumé 

 

 La problématique de ce mémoire est de savoir, si les voitures de société sont 

fiscalement avantageuses à la fois pour la société et pour le bénéficiaire. Ce sujet sera traité à 

travers l’impôt des sociétés, des personnes physiques et de la TVA.  

 

 Pour chacun des points de théorie qui seront traités dans ce travail fin d’études, je les 

illustrerais par un exemple chiffré. Le premier objectif de cette recherche est de faire 

comprendre le contenu théorique à des lecteurs qui n’y connaissent rien en fiscalité. Le 

second est de proposer quelques conseils fiscaux aux futurs diplômés, qui un jour, devront 

faire un choix soit la voiture de société soit l’allocation de mobilité, quels sont les types de 

frais qu’ils doivent opter à l’impôt des personnes physiques pour faire des économies. 

 

 Enfin, il y a aura un cas pratique qui comparera le traitement fiscal des voitures de 

société essence/diesel, électrique et hybride à l’impôt des sociétés et à l’impôt des personnes 

physiques, afin de savoir quel type de véhicule est encore fiscalement intéressant.  
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Introduction générale  

 

 Ce mémoire a pour objectif de démontrer si la voiture de société est avantageuse ou 

non fiscalement. A travers ce travail, j’inclurai différentes matières fiscales, à savoir l’impôt 

des sociétés, l’impôt des personnes physiques et la TVA. Je me positionnerai à la fois du côté 

du contribuable, bénéficiaire de cet avantage en nature, et de l’autre, du coté de la société qui 

met à disposition ce véhicule.  

 Tout d’abord, avant de commencer ce mémoire, il convient de définir un avantage de 

toute nature. « Un avantage de toute nature est un avantage qu'un employeur ou une 

entreprise accorde à un membre de son personnel ou à l’un de ses dirigeants (voiture de 

société, disposition d'un immeuble, prêt d'argent à un taux avantageux, etc.). Cet avantage de 

toute nature est considéré comme un revenu professionnel. Le travailleur ou dirigeant 

d’entreprise qui le reçoit devra payer de l'impôt sur le montant correspondant à la valeur de 

l'avantage de toute nature » 1.  

 

 Un tel avantage est optionnel, il faut l’accord des deux parties et cet avantage doit faire 

l’objet d’une fiche fiscale. Dans le cas échéant, où cet avantage en nature n’est pas déclaré via 

cette fiche, l’entreprise devra faire face à une cotisation spéciale de 103%2. 

 

 Etant une matière qui ne cesse d’évoluer, ce travail comportera les récentes 

modifications fiscales et celles à venir, que ça soit à l’impôt des personnes physiques qu’à 

l’impôt des sociétés.  

 

 Ce travail reprendra une analyse critique ainsi que des conseils et observations en tous 

genres sur les méthodes de traitements comptables et fiscaux des véhicules.  

 

 La première partie de ce travail sera consacrée à la partie théorique. J’expliquerai en 

détails tous les composants de la voiture de société traditionnelle (essence ou diesel) et 

j’appliquerai cette même optique pour vous expliquer, en plus des composantes de la voiture 

électrique et hybrides, les particularités de ces deux derniers types de véhicules.  

                                                
1 SPF FINANCE, « Qu’est-ce qu’un avantage de toute nature ? » https://finances.belgium.be, (page 
consultée le 26 janvier 2018)  
2 WITTOCK N., LE FISCOLOGUE, 2017, « La nouvelle loi sur la ‘cotisation spéciale’ : un fait 
nouveau ? », 30/09/2016, n°1490, pp 1-3 
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 De plus, j’analyserai dans différents cas, le point de départ de l’application de la 

cotisation spéciale et je verrai dans quelle situation cette dernière ne sera pas appliquée.  

 

 Finalement, ce mémoire se conclut par un exercice comparatif qui se divise en 3 

grandes parties, à savoir : 

 

-   La partie société, en montrant l’impact des voitures de sociétés dans le calcul 

d’impôt pour une entreprise. 

 

-   La partie comptabilité, où je me placerai d’une part du côté de l’employeur pour 

l’encodage des factures. Cette partie comportera les subtilités au niveau de la 

déduction de la TVA et des frais y afférents.  

 

-   La partie impôt des personnes physiques, où je montrerai comment sont calculés 

ces avantages.  

 Pour la réalisation de ce travail, je travaillerai avec les données correspondant à la 

période imposable 2017, exercice d’imposition 2018. En incluant des nouveautés et des 

modifications parues dans le courant de l’année.  
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Première partie : les voitures de société traditionnelles essence/diesel  

1.   La voiture de société, partie impôt des sociétés  

 

 Nous allons commencer par aborder la voiture de société à travers l’impôt des 

sociétés.  

 

1.1.  La voiture de société du point de vue de l’employeur  

 

 Voici la formule pour déterminer la valeur d’une voiture de société. Cette formule est 

applicable depuis le 01/01/2012  

 

 (La valeur catalogue x 6/7) x coefficient de correction x le pourcentage du taux de 

CO23.  

 

 Remarques importantes :  

 

-   L’avantage de toute nature ne peut jamais être inférieur à 1280,004 € pour les 

revenus de 2017, 1260,00 €5 pour ceux de 2016 et 1250,00 € pour les revenus de 

2015. Cet avantage en nature par rapport à la voiture, sa valeur sera toujours fixée 

à ce montant minimum.  

 On constate facilement une augmentation du montant minimum qui doit être imposé 

d’année en année. Celle-ci est due au fait que le pourcentage d’émission de CO2 diminue. La 

conséquence est que les sociétés seront beaucoup taxées car la valeur de l’avantage minimum 

a augmenté. 

  

 Comme je l’ai énoncé dans la partie « introduction générale », le montant de cet 

avantage doit être repris dans la fiche de rémunération du bénéficiaire.  

                                                
3 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer, pp 931 
4 BDO, 2016, « Avantage de toute nature voitures de société : émission de référence-CO2 pour 2017 », 
https://www.bdo.be/, (page consultée le 10/03/2018) 
5 FILO-FISC, « Fiscalité des voitures (véhicules mixtes) » , http://www.filo-fisc.be, (page consultée le 02 
septembre 2017)  
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1.2.La valeur catalogue  

 

 Par valeur catalogue, il faut entendre : « le prix catalogue du véhicule vendu à l'état 

neuf, à un particulier, y compris les options et la TVA réellement payée. Il n'est pas tenu 

compte de remises, réductions, abattements ou ristournes »6.  

 

 

 La valeur catalogue du véhicule diminue de 6 % par tranche de 12 mois de la date de 

sa première année d’immatriculation. Tout mois entamé compte pour un mois complet. La 

« réduction de valeur » ne peut pas excéder 30% et, si la voiture a plus de 5 ans, la valeur 

catalogue ne diminue plus.  

 

(Voir le tableau ci-dessous)  

 

 
Figure 1 : le pourcentage de la valeur catalogue à prendre en considération pour le calcul de 

l’avantage (CLEAYS & ENGELS, 2017)  

 

1.3.Le pourcentage de CO2  

 

 Le pourcentage de base est de 5,5%7 mais ce montant est diminué ou majoré en 

fonction de l’émission de CO2 de la voiture concernée. Pour les voitures à moteur alimenté à 

l’essence, LPG, ou au gaz naturel, l’émission de référence est de 105 g/km8 et, pour les 

voitures diesel, l’émission est de 87 g/km. Pour les revenus de 2018, exercice d’imposition 

                                                
6 SPF FINANCE, « Voitures de sociétés »,  https://finances.belgium.be, (page consultée le 05 septembre 
2017)  
7 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer, pp 931  
8 BDO, “Avantage de toute nature voitures de société : émission de référence-CO2 pour 2017”, 
https://www.bdo.be , (page consultée le 10/03/2018)  
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2019, le taux de référence pour les moteurs alimentés à l’essence, LPG ou au gaz naturel est 

de 105g/km et pour les moteurs diesel, l’émission de CO2 diminue à 86g9/km.  

 

 Il faut être également vigilant par rapport à ce point, quand l’émission de CO2 est 

supérieure à l’émission de référence diesel ou essence, LPG ou gaz naturel, le pourcentage de 

base doit être augmenté de 0,1% par gramme de CO2 et ne peut pas dépasser de 18%10.  

  

 Ceci est également applicable dans le cas inverse. Dans le cas échéant, où le taux 

d’émission de CO2 est inférieur à l’émission de référence diesel ou essence, LPG ou gaz 

naturel, le pourcentage de base doit être réduit de 0,1% par gramme de CO2 et ne peut pas 

être inférieur à 4%11. Généralement ce scénario sera applicable aux véhicules qui n’émettent 

pas d’émission de CO2, comme par exemple les voitures électriques. La législation a mis en 

place un système de bonus si le taux d’émission de CO2 émis est inférieur au taux d’émission 

de référence et un malus dans le cas inverse.  

 

 
Figure 2 : taux de référence par type de carburant (UCM, 2017)  

 

 Lorsque le taux d’émission du véhicule n’est pas connu12, il faut prendre pour : 

-   Les voitures alimentées à l’essence, LPG, gaz naturel, le taux de CO2 par défaut 

qui est de 205g/km  

-   Les voitures alimentées au diesel, le taux de CO2 par défaut qui s’élève à 195 g/km  

La formule applicable au point ci-dessus est la suivante :   

 

Ø   5,5% + 0,1% x (CO2 – 105 ou 87 g/km)13.  

                                                
9 CRIEL P., PARTENA-PROFESSIONNAL, 2017, “Voiture de société: taux d’émission de CO2 de 
référence de 2018”, https://www.partena-professional.be, (page consultée le 10/03/2018)  
10 IPCF, 2014, « Guide de la déclaration à l’impôt des sociétés 2014 », 05/2014, édition Kluwer, pp 178 
11 IPCF, 2014, « Guide de la déclaration à l’impôt des sociétés 2014 », 05/2014, édition Kluwer, pp 178 
12 FILO-FISC, 2017, « Fiscalité des voitures (véhicules mixtes), http://www.filo-fisc.be, (page consultée le 
10/03/2018)  
13 IPCF, 2014, « Guide de la déclaration à l’impôt des sociétés 2014 », 05/2014, édition Kluwer, pp 178 
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 Voici un tableau qui reprend l’évolution des taux d’émission de CO2 de référence. 

Ceci a pour conséquence une augmentation de la valeur de l’avantage de toute nature.  

Année Diesel Essence, LPG, gaz naturel 

2015 91gr/km 110gr/km 

2016 89gr/km 107gr/km 

2017 87gr/km 105gr/km 

 

1.4.Le nombre de jours de détention de la voiture de société  

 

 Pour déterminer la valeur de l’avantage de toute nature, il faut tenir compte du nombre 

de jours d’utilisation effective du véhicule. Si la voiture est octroyée en cours de la période 

imposable, la valeur de l’avantage de toute nature imposable doit être diminuée du prorata 

temporis sur base des jours calendrier.  

 

 J’illustrerai ce concept théorique par un exemple chiffré, afin d’en améliorer la 

compréhension.  

 

 Exemple : le patron d’une société met à disposition de son travailleur une voiture de 

société. La valeur catalogue de la voiture est fixée à 40.000,00 € TVAC et ce véhicule a été 

immatriculé le 29/09/2017. L’émission de CO2 est de 100gr/km et elle est alimentée au 

diesel. Ce véhicule a été détenu du 29/09/2017 au 31/12/2017. Il faudra tenir compte de 94 

jours pour calculer le montant de l’avantage imposable. 

 

 La valeur de l’avantage de toute nature se calcule de la façon suivante :  

(40.000,00 x 6/7 x 100% x 6,80%) x 94/365 jours = 600,42 € 

 

 Le pourcentage de CO2 s’élève à = 5,5% + 0,1% x (100-87) = 6,80%  

 

 

 

 

 



	
  

	
  

16	
  

1.5.La limitation à 6/7  

 

 La valeur de l’avantage de toute nature est limitée à 6/7. Le gouvernement a voulu 

répartir la charge fiscale des nouveaux avantages de nature sur les employeurs à concurrence 

de 1/714. 

 La prise en charge de cette partie d’avantage par l’employeur se concrétise par un rejet 

en dépenses non admises de 17% de l’avantage15.  

 A ce stage, il y a déjà une modification importante qui résulte de l’introduction de la 

« loi-programme » du 01 janvier 201716. Cette loi a introduit une dépense non admise dite « 

complémentaire17 », elle consiste a majorer la fameuse dépense non admise de 17% à 40%18 

applicable. Cette « loi-programme » ne fait pas de distinction d’une part, si la société 

intervient complétement et d’autre part partiellement dans les frais de carburant et/ou de carte 

d’essence. Le fait générateur de cette « dépense non admise complémentaire » est le simple 

fait où la société intervient de ces frais.  

 Dorénavant, la société devra appliquer ce nouveau taux de 40%19, dans la mesure où 

elle intervient totalement ou partiellement dans les frais de carburant20 privés .  Cependant, si 

la voiture est mise à disposition par la société et que cette dernière n’intervient pas dans les 

frais de carburants, le taux qui est d’application sera toujours les 17%.  

 Il y a également un changement au niveau des interventions personnelles payées par le 

travailleur pour l’utilisation de la voiture à des fins privées.  Auparavant, l’intervention 

pouvait être déduite de l’avantage imposable (résultant d’une utilisation privée) avant la 

taxation mais, actuellement, les sociétés ne peuvent plus déduire l’intervention du travailleur ; 

elle restera déductible au niveau de l’impôt des personnes physiques21.  

 

                                                
14 Art.198, § 1, 9°, CIR 1992  
15 UCM, « Rémunérations alternatives : voiture de société », https://www.ucm.be, (page consultée le 05 
octobre 2017)  
16 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer, pp 932 
17 MASSIN I., WITTOCK N., LE FISCOLOGUE, 2016, « Loi-programme : des modifications surprenantes 
pour voitures de société », 25/11/2016, n°1498, pp 1-2  
18 THILMANY J., 2017, “L’impôt des sociétés”, U.C.L. Mons pp 32 
19 Art. 198, § 1, 9° bis, CIR 1992 
20 FISCONETPLUS, « Cartes carburant et autres frais de carburant » http://ccff02.minfin.fgov.be, (page 
consultée le 05 octobre 2017)  
21 Art. 36, § 2, al 10, CIR 1992  



	
  

	
  

17	
  

 Pour améliorer la compréhension, illustrerons ce concept à travers un exemple chiffré. 

(Voir tableau ci-dessous)  

 

Figure 3 : loi-programme d’une DNA de 17% à 40% (GROUPS, 2017)  

 Ex1 : l’avantage en nature voiture s’élève à 1800,00 € et le travailleur intervient pour 

un montant de 900,00 €.  

 Résolution selon l’ancien régime   

-   Au niveau de l’impôt des personnes physiques :  

En 2017, l’avantage de nature taxable s’élève à (1800,00 – 900,00) = 900,00 € 

 

-   Au niveau de l’impôt des sociétés :  

(1800,00 – 900,00) = 900,00 x 17% = 153,00 € (qui représente un montant non déductible et 

est repris dans la base imposable au niveau de l’impôt des sociétés).  

 L’impôt s’élève à 153,00 x 33,99% = 52,00 € 

 Pour rappel, la base imposable22 au niveau de l’impôt des sociétés inclut les réserves 

taxées (la réserve légale, la réserve disponible, réserves occultes, réserves indisponibles, 

réserves immunisées et certaines provisions qui échappent à l’imposition23) + les dividendes 

distribués + les dépenses non admises.  

 Auparavant, les 17% de dépenses non déductibles étaient calculées sur le montant de  

L’avantage de toute nature, réduit de l’intervention possible du travailleur. 

 

 

                                                
22 Thilmany J., 2017, “L’impôt des sociétés”, page 19, U.C.L. Mons   
23 Thilmany J., 2017, “L’impôt des sociétés”, page 20, U.C.L. Mons   
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 Résolution selon le nouveau régime 

-   Au niveau de l’impôt des personnes physiques :  

En 2017, l’avantage de nature taxable s’élève à (1800,00 – 900,00) = 900,00 € 

 

-   Au niveau de l’impôt des sociétés :  

En 2017, (1800,00 x 17% ou 40%) = 306,00 (si 17%) ou 720,00 (si 40%) et 

malheureusement, la société ne pourra pas déduire l’intervention éventuelle du travailleur. 

Comme je l’ai mentionné ci-dessus, cela déprendra de la société qui intervient totalement ou 

partiellement dans les frais de carburants. Si la société intervient tout simplement dans ces 

frais liés à une utilisation privée du véhicule, elle devra appliquer le taux de 40% de dépense 

non admise.  

 Je prends l’hypothèse que la société intervient dans les frais de carburant, l’impôt 

s’élève à 720,00 x 33,99% = 244,73. Il y a un coût fiscal de (244,73 – 52,00) = 192,73 € par 

an  

 Cette « loi-programme » en deux volets s’applique aux employeurs qui sont soumis à 

l’impôt des sociétés et les sociétés qui sont soumises à l’impôt des personnes morales. Ces 

règles s’appliquent pour les avantages (nouveaux et existants) de toutes natures qui sont 

octroyés à partir du 1er janvier 201724.  

 Je peux conclure que le nouveau régime, à savoir la déduction de l’intervention du 

travailleur et la loi-programme, influencent assez négativement la situation fiscale de 

l’entreprise. En effet, ces systèmes sont moins avantageux pour la société car elle génère 

beaucoup plus de montants non déductibles, par conséquent, la base imposable au niveau de 

l’impôt des sociétés sera plus imposante car cela représentera un coût fiscal pour l’entreprise 

et elle sera lourdement taxée.  

 Ces mesures ne seront pas non plus sans influences pour les travailleurs. Suite à mes 

observations, j’ai remarqué une diminution du taux d’émission de CO2 de référence, ce qui va 

avoir comme conséquence une augmentation de l’avantage de nature. Au point de vue de 

                                                
24 GROUPS, « L’octroi d’une voiture de société et d’une carte carburant coûtera plus cher ! », 03/01/2017, 
https://www.groups.be/1_81660.htm, (page consultée le 10 octobre 2017)  
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l’impôt des personnes physiques, le travailleur qui bénéficie d’une voiture de société sera plus 

taxé au niveau de ses contributions.  

 

 Ce tableau ci-dessous résume le changement au niveau des dépenses non admises en 

2017.  

ISOC Dépenses non admises 2016 Dépenses non admises 2017 

Voiture + carburant 17% 40% 

Voiture 17% 17% 

 

Intervention du bénéficiaire Déductible Plus déductible 
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1.6. La partie TVA  

 

 Dans cette partie consacrée à la TVA, j’exposerai la méthode générale applicable à la 

fois à l’acquisition de la voiture et aux frais, générés par ce véhicule, et les méthodes 

alternatives qui viennent déroger au principe général pour cet impôt indirect.  

 

1.6.1.   La TVA sur la vente des véhicules de sociétés  

 

 Tout d’abord, il est important de donner la définition du mot « assujetti ». Un assujetti 

c’est : « quiconque effectue, dans l’exercice d’une activité économique, d’une manière 

habituelle et indépendante, à titre principal ou à titre d’appoint, avec ou sans esprit de lucre, 

des livraisons de biens ou de prestations de services visées par le présent code, quel que soit 

le lieu où s’exerce l’activité économique ». 25 

 

 Lorsqu’une entreprise revend une voiture, cette dernière doit tenir compte de la TVA 

réellement payée sur le véhicule26. La base d’imposition peut être limitée à 50%27 mais cette 

tolérance déprend du pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule.  

 

 Au moment où la société décide de revendre un véhicule mixte, elle devra calculer une 

TVA sur la moitié du prix de vente, ce qui constituera la base d’imposition28.  

 

 Si lors de la revente, la société n’a pu déduire que 50% de la TVA en amont, celle-ci 

sera due sur 50% du prix de vente. Toutefois, si le pourcentage d’utilisation professionnelle 

est inférieur à 50% (par exemple 40%), la société devra calculer le TVA sur 40% du prix de 

vente.  

 La société doit indiquer la facture, le montant exact de la TVA et de la base sur 

laquelle, elle est calculée. Cette mention est la suivante : « base d’imposition spéciale, 

application de la circulaire n°36/2015 du 23.11.201529 ».  

                                                
25 Art 4. §1, C.T.VA.  
26 DEFRERE E., LE PACIOLI, 2002, « TVA – Vente d’une voiture par un assujetti : base d’imposable et 
régularisations éventuelles », http://www.ipcf.be (page consultée le 11 octobre 2017)  
27 Art. 45, § 2, C.T.V.A. 
28 WOLTERS KLUWER, “TVA et voitures de société 2013: TVA sur la vente”, http://www.monkey.be, 
(page consultée le 18 mars 2018)  
29 JLM COMPTABILITE, “Comment bien facturer la revente voiture de société”, 
http://www.jlmcomptabilite.com, (page consultée le 18 mars 2018)  
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 Si le prix de vente est TVAC, il faut diviser le montant TVAC par 1,10530 pour 

déterminer la base HTVA. Lorsque cette base hors taxe est déterminée, il faut multiplier par 

50% et appliquer la TVA sur seulement une de ces moitiés.  

  

1.6.2.   Le principe général en TVA  

 

 Ce principe est applicable aussi bien pour les sociétés que pour l’impôt des personnes 

physiques, selon lequel les assujettis peuvent déduire la TVA à concurrence de 50%31 

maximum. Ce taux de déduction de la TVA est applicable pour tous les frais (par exemple, 

l’acquisition de la voiture, d’un GSP, frais d’entretiens, etc.). La partie non récupérable 

représente une charge professionnelle déductible à hauteur de 75%32. Néanmoins, cette 

limitation de 75% n’est pas applicable aux frais de financement et de mobilophonie33.  

  

1.6.3.   Les différentes méthodes de TVA  

  

 Lorsqu’un employeur met à disposition une voiture de société à des fins privées, cet 

agencement constitue par conséquent une prestation de service qui est soumise à la TVA34.  

 

 Contrairement au principe général en matière de TVA qui est : « le consommateur 

final supporte la taxe », l’assujetti qui octroie la voiture doit supporter la taxation.  

 

 L’imposition permet de corriger la TVA déduite au départ à cause du changement 

d’utilisation privée de la voiture.  

 

 Dans certains cas, le bénéficiaire d’une voiture de société peut utiliser le véhicule pour 

effectuer des déplacements tant privés que professionnels. On fera face à une utilisation mixte 

de cet avantage et la TVA déductible doit être déduite sur base du pourcentage d’utilisation 

                                                
30 JLM COMPTABILITE, “Comment bien facturer la revente voiture de société”, 
http://www.jlmcomptabilite.com, (page consultée le 18 mars 2018) 
31 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer pp 834  
32 IPCF, 2015, « Guide impôts », 05/2015, édition Pelckmans, pp 585 
33 PCF, 2014, « Guide de la déclaration à l’impôt des sociétés 2014 », 05/2014, édition Kluwer, pp 171-
172 
34 Art. 19, § 1, 2°, C.T.V.A.  
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professionnelle35 du véhicule.  Cette règle de limitation est applicable lorsque la société 

achète un véhicule ; elle devra par conséquent limiter la déduction de la TVA sur le prix 

d’achat en fonction de l’utilisation professionnelle. En cas de leasing, l’employeur devra 

également appliquer la limitation de la déduction de la TVA sur le prix de location en 

fonction du pourcentage d’usage professionnel du véhicule.  

 

 Pour déterminer le pourcentage de déduction de la TVA, il existe trois méthodes issues 

de la décision de l’administration TVA n° E.T.119.65036. Chacune de ces méthodes sera 

illustrée à travers un exemple pour faciliter la compréhension des lecteurs.  

 

a)   Méthode 1   

 

  La première méthode reprend toutes les voitures de société considérées comme des 

immobilisations corporelles, que l’entreprise met à disposition à titre gratuit et pour une 

utilisation strictement privée.  

 

 Le principe est de tenir compte du départ de l’utilisation privée de la voiture 

déterminée sur base d’une estimation des kilomètres parcourus (y compris les kilomètres des 

déplacements domicile/lieu de travail).  

 

i)   Exemple méthode 1 

 

 Une société achète dans le courant de l’année 2016 un véhicule pour le mettre 

gratuitement à la disposition de son dirigeant d’entreprise. Le prix d’achat de la voiture est de 

50.000,00 € + 10.500,00 € de TVA. En accord avec l’administration fiscale, la voiture est 

utilisée comme suit : 15.000 km pour les trajets domicile-lieu de travail, 7.000 km pour les 

autres trajets privés et 8.000 km pour les déplacements professionnels. Dans cette hypothèse, 

le véhicule est utilisé à des fins privés à concurrence de 73%.  

 

 Par conséquent, le droit à la déduction de la TVA résultant de l’acquisition de la 

voiture est égal à 10.500,00 € x 27 % d’utilisation professionnelle = 2.835,00 €.  

                                                
35 THILMANY J., 2017, “L’impôt des sociétés”, pp 42  
36 BDO, 2016, « Déduction TVA voitures de société : trois méthodes de calcul », https://www.bdo.be  (page 
consultée le 11 novembre 2017) 
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 Si en 2017 il y a une modification du pourcentage d’utilisation privée, il y aura par 

conséquent une révision37 en faveur de la société. Par exemple, on remarque qu’en 2017 

l’utilisation privée est passée de 73% à 60%, le montant de la TVA en faveur de la société est 

de : (10.500,00 x 40%) – (10.500,00 x 27%)/5 ans.  

 

 Le principe de la révision est le suivant : « En cas de déduction partielle, le montant 

de la déduction fait l’objet d’une détermination provisoire. Il est régularisé après l’expiration 

de l’année au cours de laquelle le droit à la déduction a pris naissance. » 38 

 

 Pour les biens d’investissements, la révision s’effectuera sur un délai de 5 ans39 et pour 

les biens immeubles, le délai est porté à 15 ans40.  

 

 Pour cette méthode, la société devra tenir à jour un registre avec les trajets effectués. 

Cela peut être par exemple un carnet, un programme informatisé ou un GPS.  

 

b)   Méthode 2  

 

 Cette deuxième méthode repose sur un calcul semi-forfaitaire. La particularité de cette 

option repose sur le fait que la voiture doit être utilisée par un seul utilisateur et aussi qu’il n’y 

a qu’un seul véhicule par utilisateur.  

 

 La formule est la suivante :  

 

-   (Distance domicile-lieu de travail x 2 x 200 + 6000 x 100) /distance totale  

 Le pourcentage d’utilisation professionnelle est égal à la différence entre 100% - le 

pourcentage d’utilisation privée.  

 

 La distance domicile-lieu de travail, c’est la distance entre le domicile du travailleur et 

son lieu de travail en km  

                                                
37 THILMANY J., 2017, « T.V.A », U.C.L. Mons, pp 42 
38 Art 18. §1, C.T.V.A.  
39 THILMANY J., 2017, « T.V.A », U.C.L. Mons, pp 45 
40 Art 18. §2, C.T.V.A. 
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 2 = c’est le trajet aller et retour  

 200 = c’est le nombre de jour en travail par an  

 6000 = ce sont les déplacements privés supplémentaires forfaitaires  

 Distance totale = c’est la distance parcourue en km pendant une année civile  

 

 La particularité de cette méthode est que le contribuable ne pourra déduire la tva qu’à 

concurrence du résultat, qu’il a obtenu grâce à cette formule.  

 

 L’avantage cette deuxième méthode est que, si on se place du côté de la société, cette 

dernière pourra combiner la première et la seconde méthode. La société devra alors tenir un 

registre avec les trajets parcourus via la formule semi-forfaitaire. Si l’entreprise choisit cette 

méthode, la société sera tenue de l’appliquer durant toute l’année.  

 

c)   Méthode 3  

 

 La dernière méthode est un forfait général de 35%41. Ceux-ci représentent l’utilisation 

professionnelle. Cela signifie par conséquent que la déduction de la taxe est limitée à ce 

pourcentage. Ce forfait est applicable pour toutes les voitures de sociétés et ce, pendant trois 

années civiles. Contrairement à la deuxième méthode, la société ne peut pas combiner cette 

dernière méthode avec les deux autres.  

 

 Il est à noter que dans la première et la seconde méthode, lorsque l’utilisation 

professionnelle d’un véhicule est supérieur à 50%, la déduction sera limitée qu’à 50%. 

 

  Par contre, si l’utilisation professionnelle est inférieure à 50%, le pourcentage de 

déduction est égal au pourcentage d’utilisation professionnelle.  

 

 Pour les camionnettes42, il existe deux méthodes pour le calcul de la déduction de la 

TVA. Soit la société applique la première méthode et devra tenir un registre avec les trajets 

                                                
41 WOLTERS KLUWER, 2017, “La TVA sur les véhicules: tous les pièges à éviter”, 
https://taxworld.wolterskluwer.be, (page consultée le 18 mars 2018)  
42 DELOITTE, 2017, « Charges déductibles », pp. 14-21 (page consultée le 15 octobre 2017)  
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effectués, soit elle dispose d’un forfait de 85% ; dès lors, 15% restants sont considérés comme 

des frais d’achat, de location, de carburant qui ne sont pas déductibles.  

 

 Pour appliquer cette « quatrième » méthode, il faut que la camionnette soit utilisée de 

manière à transporter des biens dans le cadre de l’activité économique.  

 

 Les assujettis qui ne peuvent pas satisfaire aux conditions citées ci-dessous pourront 

toutefois appliquer le forfait général de 35% et l’adopter pendant au moins trois ans.  

 

1.7.La cotisation de solidarité  

 

 Depuis le 01/01/1997, le patron qui met à disposition une voiture de société pour une 

utilisation privée du véhicule et également pour le trajet domicile-lieu de travail, ce dernier est 

redevable d’une cotisation de solidarité qu’on nomme aussi « taxe CO2 »43. Cette cotisation 

n’est applicable que pour les salariés mais pas pour les indépendants et les dirigeants 

d’entreprise, sauf s’ils sont assujettis à la sécurité sociale des travailleurs.  

 

 Dès le 1er janvier 2005, la cotisation de solidarité pour l’usage privé d’une voiture de 

société consiste, en un montant forfaitaire et qui est payable trimestriellement par voiture de 

société que l’employeur met à disposition. La taxe CO2 (synonyme de la cotisation de 

solidarité) est due indépendamment de la participation financière payée par le travailleur mais 

aussi par rapport à la hauteur de la participation qu’il a versé. La cotisation de solidarité est 

considérée comme une charge professionnelle, elle est donc entièrement44 déductible dans le 

chef de la société.  

 

 Le montant de la taxe de CO2 est influencé par l’indice-santé du mois de septembre 

2004 (114,08€) et corrigé le 1er janvier de chaque année par rapport à la formule suivante : le 

montant de base multiplié par l’indice-santé du mois de septembre de l’année qui précède 

celle durant laquelle le nouveau montant est applicable (144,9745 pour 2017) et ce montant est 

divisé par l’indice-santé du mois de septembre 2004.  

                                                
43  IPCF, 2014, « Guide de la déclaration à l’impôt des sociétés 2014 », 05/2014, édition Kluwer, pp 172 
44 IPCF, 2014, « Guide de la déclaration à l’impôt des sociétés 2014 », 05/2014, édition Kluwer, pp 178 
45 SECUREX, 2016, « Voiture de société - Quelle cotisation de solidarité en 2017 ? », 07/11/2016, 
http://www.securex.eu (page consultée le 30 janvier /2018) 
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 Le montant mensuel minimum de la cotisation de solidarité s’élève à 26,01€ et elle est 

calculée en fonction du taux d’émission de CO2 de la voiture de société. Voici les formules 

qui permettent de calculer la cotisation de solidarité :  

 
Figure 4 : formules pour le calcul de la cotisation de solidarité (UCM, 2017) 

 

 Le coefficient d’indexation est de 1,2488 pour l’année 2017 et pour 2016, il était 

de 1,226746. 

 

 Par exemple : un employeur met à disposition de son salarié une voiture de société 

alimentée au diesel, dont le taux d’émission de CO2 est 180 gr/km. La cotisation de solidarité 

mensuelle s’élève donc à (((180 x 9 €) – 600) /12) x 1,2488 = 106,15 €.  

 

 Lorsque le taux d’émission n’est pas connu, l’administration fixe par défaut 

18247gr/km pour les voitures alimentées à l’essence et pour les voitures diesel est de 

165gr/km.  

 

1.7.1.     Quelles sont les voitures concernées ?  

 

 La cotisation de solidarité est due pour les déplacement domicile-lieu de travail et 

également pour les déplacements purement privés. Dans le cas où la société dispose d’un parc 

automobile qui repose sur un contrat de leasing, cette hypothèse rentre également dans le 

champ d’application de cette taxe de CO2.  

                                                
46 UCM, 2016, « Cotisation CO2 : le coefficient d’indexation pour 2017 », 13/10/2016, 
https://www.ucm.be, (page consultée le 30 janvier 2018)  
47 CLAEYS & ENGELS, 2017, « L’usage privé d’un véhicule de société », 01/08/2017, 
https://www.edenred.be , (page consultée le 02 septembre 2017)  
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 Les voitures de société concernées doivent faire partie de la catégorie M1 ou N148. 

Tout d’abord, la catégorie M1 reprend les voitures utilisées à la fois pour le privé et le 

professionnel et les minibus. Ensuite, la catégorie N1 reprend les véhicules mixtes utilisés 

pour le transport de marchandises, les remorques et les véhicules utilitaires dont le poids 

n’excède pas 3.500 kg. 

 

 Dans la situation, où le travailleur utilise exclusivement un véhicule utilitaire pour ses 

déplacements domicile-lieu de travail, sans qu’il y ait une utilisation privée, la taxe de 

solidarité n’est pas due. 

  

 Par contre, si le travailleur utilise une voiture ordinaire et qu’il effectue des 

déplacements de son domicile vers un lieu de travail qui n’est pas fixe, ces déplacements ne 

seront pas considérés comme des déplacements domicile-lieu de travail. Cette hypothèse est 

liée à la règle des « 40 jours » que je expliciterai plus tard dans ce mémoire  

 

 Lorsqu’il y a une utilisation privée de la voiture de société, la cotisation de solidarité 

est due chaque mois au cour duquel, le travailleur a disposé du véhicule mis à disposition par 

son employeur, même si le travailleur n’a pas utilisé la voiture de société le mois complet.  

 

  Dans l’hypothèse, où le travailleur désire changer de voiture de société en cours 

d’année, l’ONSS part du principe qu’on tiendra en compte du véhicule le plus utilisé pour 

calculer la taxe CO2. Si le travailleur utilise plusieurs voitures de société, la cotisation est due 

pour chaque véhicule qu’il utilise.  

 

 Pour la détermination de l’avantage de toute nature « voiture » dans le cadre du calcul 

du précompte professionnel et du salaire, il faut tenir compte pour un mois déterminé, du 

nombre de jours effectifs.  

 

 Par exemple : un avantage de toute nature imposable « voiture » s’élève à 3.500,00 €, 

cet avantage s’élève à 297,26 € à savoir (3.500,00 x 31/365) = 297,26 € pour le calcul du 

                                                
48 SECURITE SOCIALE, 2017, “Instructions administratives ONSS-2017/4”, https://www.socialsecurity.be 
, (page consultée le 30 janvier 2018)  
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précompte professionnel et du salaire mensuel du mois de mai est à 287,67€ à savoir 

(3.500,00 x 30/365) pour le mois de juin.  

 

 Voici un tableau récapitulatif qui reprend, les situations où la cotisation de solidarité 

est due ou non.  

 
Figure 5 : tableau récapitulatif de la cotisation de solidarité (GROUPS, 2014)  

  

1.7.2.   L‘intervention payée par le travailleur influence-t-elle la cotisation de solidarité ? 

   

 Si le travailleur veut payer une intervention pour l’utilisation privée de la voiture, cette 

contribution n’influence en aucun cas le montant de la taxe CO2.  

1.8.La règle des 40 jours  

 

 Cette règle de 40 jours est importante car elle définit un lieu de travail « fixe ». 

Lorsqu’un employé effectue le trajet domicile-lieu de travail et qu’il utilise son véhicule 

pour un usage privé, il recevra de son employeur un remboursement qui n’est exonéré que 

pour maximum 390,00 € (pour les revenus de 2017).  

 

 Sur le plan fiscal, lorsque l’employeur met à disposition une voiture de société pour un 

usage privé, celui-ci sera redevable de la cotisation de solidarité calculée sur base de 

l’émission de CO2 de la voiture. La loi considère un lieu de travail fixe comme 
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étant : « l’endroit où le travailleur fournit effectivement des prestations d’une certaine 

ampleur et où le travailleur se rend au moins 40 jours par an, que ces jours soient 

consécutifs ou non49 ». Dès que ce quota de 40 jours par an est atteint, l’employeur est 

redevable de cette cotisation de solidarité pour toute l’année.  

 

1.9.Les déductions fiscales au niveau de l’impôt des sociétés  

 

 A l’impôt des sociétés, le pourcentage de déduction des frais de la voiture de société 

dépend de l’émission de CO2 du véhicule50.  

 

a)   La déduction des frais professionnels des véhicules mixtes  

 
Figure n°6 : déductibilité en fonction des émissions de CO2 (DELOITTE, 2017)  

 

 Toutefois, cette limitation de la déduction est applicable pour les frais de la voiture, 

sauf les frais de carburants et les frais de financement.  

 

 

 
                                                
49 THEMELIN N., 2017, « La règle des 40 jours en matière de lieu fixe de travail », 
http://www.hrsquare.be, (page consultée le 15 mars 2018) 
50 DELOITTE, 2017, “Charges déductibles”, https://www2.deloitte.com, (page consultée le 16 mars 2018)  
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 Voici quelques exemples de frais qui sont déductibles en fonction du taux de CO2 :  

-   Les frais de GPS 

-    Les frais d’entretien 

-   Les amortissements  

-   Les frais d’assurance 

-   etc. 

b)   La déductibilité des frais de carburant  

 

 Lorsque la société prend en charge le carburant, ces frais ne sont déductibles qu’à 

hauteur de 75%51 quelle que soit l’émission de CO2 de la voiture. Ce qui signifie, qu’il y 25% 

qui ne sont pas déductibles et qui seront rejetés dans la rubrique « Dépense Non Admise ». 

 

c)   Les frais de financement  

 Contrairement aux autres frais évoqués précédemment, les frais de financement sont 

déductibles à 100% et ils ne sont pas pas soumis à la limitation de déduction.  

 

 Toutefois, les frais financement sont déductibles à 100% que s’il est satisfait aux 

conditions suivantes52 :  

 

-   Le contrat de financement doit être pour une période de 24 mois au minimum 

-   Les charges financement doivent être clairement et distinctement mentionnées  

-   Le taux d’intérêt ne dépasse pas plus de 3% de celui qui est appliqué par la Banque 

Nationale de Belgique.  

 

d)   Les moins-values de réalisation  

 

 Tout d’abord, une moins-value de réalisation est obtenue lorsqu’une société vend une 

voiture de société par exemple et que le prix de vente est inférieur à la valeur comptable de la 

voiture.  

 

                                                
51 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer pp 834 
52 TIEST R., 2017, « La société en poche »,31/05/2018, édition Wolters Kluwer pp 828 
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 La valeur catalogue s’obtient en faisant la différence entre la valeur d’acquisition d’un 

bien quelconque et les amortissements cumulés. J’illustrerai ces concepts à travers un 

exemple chiffré.  

 

Exemple : une société a acquis en 2014 une voiture de société alimentée au diesel ; l’émission 

de CO2 s’élève à 90gr/km et la valeur d’acquisition est de 35.000,00 €.  

 

 La société pourrait déduire 90% des frais étant donné qu’elle n’émet que 90gr/km.  

 

1.10.    Les frais de voiture non admis et l’avantage de toute nature  

 

 L’administration fiscale autorise de déduire les dépenses53 non admises du montant de 

l’avantage de toute nature voiture à la condition que cette voiture de société soit utilisée pour 

des déplacements privés et que l’avantage est taxé au niveau du bénéficiaire via l’impôt des 

personnes physiques.  

 

 

1.11.   Moins de frais de voiture non admis lorsqu’un avantage de nature est imposé  

 

 Pour rappel, les frais qui résultent d’une utilisation privée d’un véhicule de société 

sont considérés comme étant des frais professionnels et par conséquent, ils sont entièrement 

déductibles dans le chef de la société, comme étant des charges salariales.  

 

 Comme je l’ai mentionné au point 1.8. « Les frais de voiture non admis et l’avantage 

de toute nature », les frais de la voiture de société qui sont rejetés en dépenses non admises 

peuvent être déduits du montant de l’avantage de toute nature qui se rapporte à une utilisation 

privée du véhicule. C’est la particularité de la méthode pragmatique qui sera explicitée plus 

loin dans ce mémoire.  

 

                                                
53 VANDEN HEEDE F., BUSINESS DATABASE, 2014, « Optimaliser avantage de toute nature et dépenses 
non admise d’une voiture », https://businessdatabase.indicator.be, (page consultée le 30 janvier 2018)  
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 En pratique54, les sociétés prennent les frais de voiture non déductibles et les déduisent 

du montant de l’avantage.  

 

 C’est plus facile sur le plan administratif, car cela permet aux entreprises qui mettent à 

disposition des voitures de société d’éviter d’effectuer une ventilation entre les kilomètres 

privés et professionnels.  

 

a)   Les deux méthodes de calcul des frais de voiture non soumis à la limitation  

 

 Depuis la circulaire du 15/07/2014, la déductibilité des frais de voiture n’est pas totale, 

elle est limitée et les frais sont diminués de l’avantage imposable dans le chef du travailleur 

ou du dirigeant d’entreprise.  

 

 La première méthode est la méthode pragmatique. C’est cette méthode que les sociétés 

utilisent en pratique et qui est acceptée par l’administration fiscale.  

 

 La seconde méthode dite de l’usage réel consiste à calculer les dépenses non admise 

en fonction de l’utilisation professionnelle de la voiture. Pour les frais de carburant, 

l’entreprise limitera telles frais au pourcentage d’utilisation professionnelle et la partie non 

déductible résultant du taux de CO2 du véhicule.  

 

b)   Diminution des frais de voiture en limitant l’avantage de toute nature  

 

 Cette partie est consacrée à l’explication de la méthode pragmatique énoncée dans le 

point ci-dessus.  

 

 La méthode pragmatique consiste à réduire les frais de carburant de la société de 

l’avantage de nature imposable (la voiture de société) multiplié par 30%. Pour tous les autres 

frais résultant de la voiture de société sans oublier les amortissements, ce sera à 70%55. 

 

                                                
54 VANDEN HEEDE F., BUSINESS DATABASE, 2014, « Optimaliser avantage de toute nature et dépenses 
non admise d’une voiture », https://businessdatabase.indicator.be, (page consultée le 30 janvier 2018)  
55 DELOITTE, 2017, « Charges déductibles », pp. 16 (page consultée le 15 octobre 2017)  
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 Par la suite, la société devra adapter la limitation sur ses frais de voiture réduits en 

fonction du pourcentage de CO2. Pour les autres frais de la voiture et pour le carburant, la 

société devra faire un rejet de 25%56 des frais de carburant.  

 

 Ce point, je l’illustre à travers un exemple chiffré afin d’améliorer la compréhension.  

  

 Tout d’abord, il faut la valeur catalogue de la voiture. Dans ce cas, la société met à 

disposition de son dirigeant d’entreprise une Audi A3.  

 

 Le prix d’achat de la voiture est de 75.000,00 € HTVA et le concessionnaire a accordé 

à l’entreprise une remise de 5.000,00 €. La valeur catalogue se calcule de cette façon :  

 

Prix d’achat HTVA 

- Remise 

75.0000,00 

5.000,00 

= Prix net 70.000,00 

+ TVA 14.700,00 

+ Remise 5.000,00 

= Valeur catalogue 89.700,00 

 

 Cette voiture est alimentée au diesel, le taux d’émission de CO2 de ce véhicule est fixé 

à 160 g/km et elle a été immatriculée le 01/08/2016.  

 

 Ensuite, nous devons déterminer le coefficient de correction de la voiture sur base de 

ce tableau :  

 
 

 

                                                
56 DELOITTE, 2017, « Charges déductibles », pp. 17 (page consultée le 15 octobre 2017) 
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-   01/08/2016 au 31/07/2017 = 100%  

-   01/08/2017 au 31/12/2017 = 94%  

 

 Le pourcentage d’émission de CO2 s’élève à : 5,5 % + 0,1% (160- 87) = 12,8%. 

Dorénavant, nous disposons de tous les éléments pour calculer la valeur de l’avantage de toute 

nature taxable.  

 

 L’avantage de toute nature Audi en deux étapes : (89.700,00 x 6/7 x 100% x 12,8%) x 

213/366 = 5.727,36 € 

 

Ø   Il faut calculer un prorata car le travailleur n’a pas disposé de la voiture une année 

complète. Il faut prendre de janvier à juillet)  

 Ensuite, la seconde étape : (89.700,00 x 6/7 x 94% x 12,8%) x 153/366 = 3.867,17 €  

 

ð   L’avantage de toute nature total est de = (5.727,36 + 3.903,11) = 9.594,53 € 

 La société a comptabilisé en charge toute une série de frais relatifs à ce véhicule en 

voici quelques-uns :  

 

-   Entretiens et réparations Audi = 700,00 € 

-   Carburant = 3.500,00 € 

-   Assurance = 3.600,00 € 

-   Taxe = 600,00 € 

-   Renting Audi = 18.000,00 € 

 Déterminons les dépenses non admises relatives au carburant et des autres frais de la 

voiture.  

 

Frais de carburant = 3.500,00 €  

-   Valeur de l’avantage de toute nature = 9.594,53 € x 30 %  

       = 621,64 € x 25% = 155,41 €  
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 Cette voiture émet 160 g/km, la société ne pourra déduire que 70% des frais. La 

société pourra déduire l’ensemble des dépenses non admises au montant de l’avantage de 

toute nature imposable.  

 

Entretiens et réparations Audi = 700,00 € 

Assurance = 3.600,00 € 

Taxe = 600,00 € 

Renting Audi = 18.000,00 € 

-   Valeur de l’avantage de toute nature = 9.594,53 € x 70 %  

= 16.183,83 € x 30 % = 4.855,15 €  

Total des dépenses non admises = 155,41€ + 4.855,15 € = 5.010,56 €  

 

 Au niveau de la déclaration à l’impôt des sociétés, deux codes qui sont concernés :  

 

-   Le code 1205 :  5.010,56 € (ce montant reprend le total des « autres frais » et la 

partie des frais de carburant qui n’est pas déductible 

-   Le code 1206 :  3.837,81 (ce montant correspond au montant de l’avantage de 

toute nature imposable (9.594,53 € x 40%) car la société intervient dans les frais 

de carburant.  

 

c)   Paiement d’une intervention personnelle  

 

 D’un point de vue fiscal, lorsqu’un travailleur ou un dirigeant d’entreprise dispose 

d’une voiture de société, qu’il effectue avec ce véhicule des déplacements privés et qu’il paie 

une contribution personnelle pour l’usage du véhicule, cette participation sera imputée sur la 

rémunération nette. Dans le cas où l’intervention du travailleur est au moins égale à 

l’avantage imposable, ce dernier ne sera plus imposé.  

 

 Par exemple, si l’avantage de nature imposable s’élève à 2.000,00 € et le travailleur 

paie une participation de 2.000,00€, comme je l’ai mentionné précédemment, on peut déduire 

du montant imposable l’intervention personnelle ; (2.000,00 – 2.000,00) = 0,00 €.  
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 Par contre, si l’intervention est inférieure à l’avantage, c’est seulement la différence 

entre l’avantage et l’intervention personnelle qui sera imposée.  

 

 Du coté de la société, comme je l’ai explicité au point 1.4. « La limitation 6/7 », Il y a 

également un changement au niveau des interventions personnelles payées par le travailleur 

pour l’utilisation de la voiture à des fins privées.  Auparavant, l’intervention pouvait être 

déduite de l’avantage imposable (résultant d’une utilisation privée) avant la taxation mais, 

actuellement, les sociétés ne peuvent plus déduire l’intervention du travailleur : elle restera 

déductible au niveau de l’impôt des personnes physiques57. 

  

                                                
57 Art. 36, § 2, al 10, CIR 1992  
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2.   La voiture de société au point de vue du travailleur   

 

 Pour cette partie, où je me focaliserai sur les bénéficiaires d’une voiture de société, je 

suivrai la même méthodologie que pour la première partie « la voiture de société au point de 

vue de l’entreprise » et de démontrer les principes et les subtilités au niveau de l’impôt des 

personnes physiques.  

 

 Pour ce type d’impôt direct, il existe trois type de frais58 que l’employé peut opter pour 

déduire ses frais professionnels, à savoir : le forfait, les frais réels et les frais réels-forfaitaires.  

 

2.1. Le forfait   

 

 Le forfait est une méthode accessible aux employés, aux dirigeants d’entreprises (pour 

les dirigeants, le calcul du forfait est beaucoup plus simple et s’effectue en appliquant le taux 

de 3% sur l’ensemble de ses frais professionnels, avec un maximum de 2.440,00 €) ou aux 

professions libérales et qui couvrent tous les frais résultant d’un déplacement domicile-lieu de 

travail avec une voiture de société, les frais résultant d’un abonnement de train ou de bus. Le 

forfait est calculé sur base des pourcentages qui sont étroitement liés aux revenus du 

contribuable. Cette méthode est un droit absolu les contribuables ne sont pas obligés de 

justifier ces dépenses.  

 

 Les contribuables qui optent pour les frais forfaitaires ; ils bénéficient d’une 

exonération fiscale de l’indemnité versée par l’employeur pour les trajets domicile-lieu de 

travail59. Cette exonération s’élève à 390,00 pour les revenus 2017, exercice d’imposition 

2018. 

 

 

 

 

 

                                                
58 FILO-FISC, 2016, « L’impôt des personnes physiques », 29/11/2016, http://www.filo-fisc.be, (page 
consultée le 03 février 2018)  
59 IPCF, 2015, « Guide impôts », 05/2015, édition Pelckmans, pp 102 
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 Pour les revenus 2017, exercice d’imposition 2018, le pourcentage de frais forfaitaire 

se calcule comme suit :  

 

 
Figure 7 : pourcentage frais forfaitaires en fonction des revenus pour les profits (UCM, 2017)  

 

 Pour la période imposable 2017, les frais forfaitaires sont limités à 4.060,0060 €   

 
Figure 8 : pourcentage frais forfaitaires en fonction des revenus pour salariés et chefs 

d’entreprise (SPF FINANCE, 2017)  

 

 Pour la période imposable 2017, les frais forfaitaires sont limités à 4.320,00€61.  

 

                                                
60 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer, pp 938  
61 SPF FINANCE, “Forfait et frais réels”, https://finances.belgium.be, (page consultée le 03 février 2018)  
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 Néanmoins, les frais sont limités à 0,15€62 du km et cette limitation de déductibilité 

des frais est applicable, à la fois, pour les déplacements domicile-lieu de travail et pour les 

déplacements que l’entreprise ne prend pas en compte.  

 

 Pour savoir quelle est la méthode la plus intéressante, il faut comparer, sur TAX ON 

WEB, la situation du contribuable en appliquant le forfait et les frais réels ; le contribuable 

retiendra la méthode la plus avantageuse fiscalement.  

 

2.2. Les frais réels  

 

 Un contribuable peut également opter de déduire de ses revenus professionnels les 

frais réels qu’il a exposés pour son activité professionnelle. Contrairement au forfait, où le 

contribuable ne devait pas prouver de tels frais, pour cette deuxième méthode, le contribuable 

doit prouver ses frais réels et apporter la preuve que c’est lui même qui supporte de tels frais 

(par exemple : via des factures, tickets de caisse). Les indépendants n’ont pas droit au forfait ; 

ils doivent automatiquement opter pour les frais réels.  

 

 Les contribuables peuvent pour une année utiliser cette méthode et l’année suivante, 

ils peuvent basculer sur la méthode du forfait.  

 

 Cette méthode consiste à couvrir tous les frais qui résultent d’une utilisation d’un 

véhicule avec lequel le contribuable effectue des déplacements domicile-lieu de travail. Les 

frais réels interviennent également pour couvrir tous les frais qui génèrent une facture (par 

exemple : le prix de l’abonnement de train, la facture d’entretien du vélo, etc.) ; cette méthode 

est également utilisée par le propriétaire d’un véhicule en cas de covoiturage. Cette méthode 

est utilisée obligatoirement par les indépendants pour déclarer leurs frais professionnels. 

 

 Il y a néanmoins des conditions pour appliquer la déduction des frais réels. 

Premièrement, il faut que ces frais aient un rapport avec l’activité professionnelle. 

Deuxièmement, ces charges doivent être supportées durant la période imposable et qu’elles 

sont consenties pour conserver ou acquérir des revenus imposables ; enfin, ces frais doivent 

être justifiés sur base d’éléments probants.  
                                                
62 IPCF, 2015, « Guide impôts », 05/2015, édition Pelckmans, pp 567  
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2.3.Les frais réels-forfaitaires  

 

 La méthode des frais réels-forfaitaires est utilisée quand le contribuable fait une 

combinaison de moyens de transport autre que la voiture. Par exemple, un contribuable utilise 

son vélo pour aller jusqu’à la gare et ensuite, il prend le train pour se rendre à son lieu de 

travail. Les frais réels-forfaitaires sont limités à 0,15 du km mais la distance est limitée à 

maximum 10063km du trajet domicile-lieu de travail.  

 

 

2.4. Fiche 280.10 : explication des codes sur les revenus professionnels  

 

 En ce qui concerne l’impôt des personnes physiques, le mieux pour le bénéficiaire 

d’une voiture de société, qui utilise celle-ci pour des déplacements domicile-lieu de travail, il 

serait plus intéressant pour lui fiscalement d’opter pour les frais forfaitaires plutôt que les frais 

réels, car ceux-ci seront limités au montant de l’avantage de toute nature.  

 

 Pour illustrer ce point de théorie, je prends l’hypothèse d’un travailleur qui, pour une 

année, opte pour le forfait et je comparer cette situation à l’année prochaine, s’il opte pour les 

frais réels.  

 

 Exemple 1 : les charges forfaitaires  

  

 Un indépendant a à sa disposition une voiture de société et il effectue 75km pour se 

rendre de son domicile à son lieu de travail. Il a travaillé 300 jours, il a recueilli durant 

l’imposable s’élève à 45.000,00 € de profit. Cette voiture est alimentée au diesel et l’émission 

de CO2 est de 150g/km. La valeur catalogue du véhicule est fixée à 40.000,00 € TVAC et il 

préfère opter pour les charges forfaitaires.  

 

ð   Le montant de l’avantage de toute nature imposable s’élève à = (40.000,00 x 6/7 x 

11,8% x 100 %) = 4.045,71 

ð   Le montant du taux de CO2 = 5,5% + 0,1% x (150-87) = 11,8%  

  

                                                
63 Art.66 bis, CIR 1992 
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Fiche 281.10  

 

 9. Rémunération  

 a) Rémunération : 45.000,00 

 b) Avantages de toute nature (voiture) : (4.045,71-390,0064) = 3.655,71 

 A) Total 9a à 9d = 48.655,71 €  

 

 Ce montant de 390,00 € représente l’exonération maximale des indemnités payées par 

l’employeur pour le remboursement des frais de déplacement.   

17. Intervention dans les frais de déplacement  

 c) autre moyen de transport : 390,00  

 d) total = 390,00 €  

 

Cadre IV  

A. Rémunération ordinaire  

1)   Traitement, salaires, etc. 

a)   Suivant fiches : 48.655,71 € 

 Code (1250) : 48.655,71 € 

 

10. Remboursement frais de déplacement du domicile lieu de travail  

a)   Code 12544 : 390,00 € => ce montant représente l’intervention de l’employeur  

b)   Code 1255 : 390,00 € => ce montant représente l’exonération fiscale pour les 

déplacement domicile-lieu de travail pour les revenus de 2017  

 Rappel : pour déterminer le revenu professionnel semi-net, il doit faire l’addition du 

code 1250 et 1254. Il faut ensuite réduire le montant obtenu par le code 1255.  

 

 

 

 

 

 

                                                
64 SPF FINANCES, 2017, « Déduction de frais de transport », https://finances.belgium.be, (page consultée 
le 20/04/2018)  
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 Les frais forfaitaires seront calculés comme suit :  

 
 (5.870,00 – 0,00) x 28,7% = 1.684,69 €  

 (11.670,00 – 5.870,00) x 10% = 580,00 € 

 (19.420,00 – 11.570,00) x 5% = 392,50 € 

 (48.655,71- 19.420,00) x 3% = 877,07 €  

         

Total : 3.534, 26 € (attention que le montant total pour le forfait est limité à 4.060,00 €) 

 

Les revenus professionnel semi-net du travailleur s’élève à :  

 48.655,71 – 3.534,26 = 45.121,45 €  

 

 Exemple 2 : les frais réels  

 

 C’est le même énoncé que l’exemple 1 mais, dans ce cas-ci, le travailleur préfère opter 

pour les frais réels.  

 

 Le montant de l’avantage de toute nature reste inchangé et il est toujours de : 

4.045,71€  

 

 Le montant des frais réels s’élève à (75km x 2 aller-retour x 220 jours de travail) x 

0,15€ du km = 4.950,00 € mais il est limité à la valeur de l’avantage de toute nature taxable, 

donc 4.045,71€.  
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Fiche 281.10  

 

 9. Rémunération  

 a) Rémunération : 45.000,00 

 b) Avantages de toute nature (voiture) : 4.045,71 

 A) Total 9a à 9d = 49.045,71 €  

  

17. Intervention dans les frais de déplacement  

 c) autre moyen de transport : 390,00  

 d) total = 390,00 €  

 

Cadre IV  

A. Rémunération ordinaire  

1)   Traitement, salaires, etc. 

a)   Suivant fiches : 49.045,71 € 

 Code (1250) : 49.045,71 € 

 

10. Remboursement frais de déplacement du domicile-lieu de travail  

a)   Code 12544 : 390,00 € => ce montant représente l’intervention de l’employeur  

b)   Code 1258 : 4.045,71 € => ce montant représente la valeur de l’avantage de toute 

nature  

Rappel pour déterminer le revenu professionnel semi-net, il doit faire l’addition du 

code 1250 et 1254. Il faut ensuite réduire le montant obtenu par le code 1258.  

 

ð   Le revenu professionnel semi-net du travailleur s’élève à 45.121,45 €, si le 

contribuable opte pour les frais forfaitaires.  

 

ð   Le revenu professionnel semi-net du travailleur s’élève à 45.390,00 €, si le 

contribuable opte pour les frais réels.  

 Lorsque je compare la situation fiscale du contribuable soumis à l’impôt des personnes 

physiques, opter pour les frais forfaitaires sont plus avantageux que s’il avait choisi les frais 

réels. Je suggère aux contribuables qui ont une voiture de société et qui effectuent beaucoup 
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de kilomètres d’opter pour le forfait. Si on compare les deux situations, le contribuable qui a 

choisi les frais réels réalise une économie de 268,55 €. 

 

 L’entreprise devra imputer l’avantage imposable résultant de l’utilisation d’une voiture 

de société dans la fiche 281.10 pour un employé.  

 

 9a) l’entreprise indique la rémunération brute imposable de l’employé  

 9b) cette rubrique reprend la différence entre le montant de l’avantage de toute nature 

– 390,0065€. Ces 390,00€ représentent l’indemnité reçue pour l’usage d’autres moyens de 

transport que les transports publics en commun, elle est exonérée à concurrence de 390,00 € 

(exercice d’imposition 2018, revenus 2017) ».  

 

 A) ce code représente la somme de la rubrique 9a) et de la rubrique 9d). Le montant 

obtenu de l’addition est repris dans le code 250 qui correspond au montant total de la 

rémunération imposable du contribuable.  

 

  Dans la rubrique 17a), on indiquera le montant de l’intervention de l’employeur si le 

travailleur utilise un transport en commun.  

 

 Le code 17b) reprend le montant de l’intervention de l’employeur si le travailleur 

utilise un transport collectif organisé. Ce type de transport est défini de cette 

façon : « le transport collectif organisé66 est le transport en commun de travailleurs au moyen 

de tout véhicule adapté pour le transport d’au moins deux personnes (p. ex. voiture, voiture de 

société, moto, camion, camionnette, etc.). Les travailleurs qui utilisent ce transport collectif 

organisé bénéficient, sous certaines conditions, d’un régime fiscal préférentiel. Dans le cas 

spécifique où un travailleur passe prendre des collègues sur le chemin du travail avec sa 

voiture personnelle ou avec une voiture de société, ce transport collectif organisé est qualifié 

de "covoiturage" ». 

  Je reviendrai plus tard sur ce point pour expliquer quand ce transport sera exonéré et 

quand se moyen de locomotion sera traité comme un avantage de toute nature imposable.  

                                                
65 SPF FINANCE, “Forfait et frais réels”, https://finances.belgium.be, (page consultée le 03 février 2018) 
66 SECUREX, 2016, « Le transport collectif organisé », http://www.securex.eu , (page consultée le 
10/10/2017  
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 Lorsqu’un employeur verse une indemnité pour les frais de transport, on doit limiter 

cette indemnité à maximum 390,0067€ pour les revenus de l’année 2017, exercice 

d’imposition 2018. On encode ce montant dans la rubrique 17c) 

 17d) cette rubrique va reprendre le montant total des codes 17a) + 17b) + 17c). Le 

montant total est repris dans le code 254.  

 Si le travailleur opte pour les charges forfaitaires, le contribuable devra déclarer dans 

le code 255 l’exonération totale des frais de déplacement.  

 Ensuite, pour déterminer le montant sur lequel l’employé détermine son revenu 

professionnel semi-net, ce dernier procède au calcul suivant : (1250) + (1254) – (1255). 

 

2.5.La déductibilité des frais de voitures du point de l’IPP  

 

 Tous les frais qui résultent d’une voiture de société sont déductible à 75%68 sauf un 

indépendant qui aurait contracté un emprunt pour acquérir le véhicule ; les intérêts résultant 

de cet emprunt sont intégralement déductibles. Avant 201069 ,les frais de carburant étaient 

déductibles à 100% ; dès cette date, le pourcentage de déductibilité n’est plus intégral : il est 

limité à 75%. Cette limitation de 75% n’est cependant pas applicable pour les véhicules 

utilitaires et les motos ; pour ceux-ci, il faut calculer le pourcentage d’utilisation 

professionnelle ; le résultat qui sera obtenu sera le taux utilisé pour déduire les frais résultant 

de la moto et/ou du véhicule utilitaire.  

 

 Un indépendant, qui n’est pas en société et qui veut calculer la partie déductible de ses 

frais (par exemple : les frais de carburants, les frais d’entretien, etc.), doit appliquer la 

limitation à 75% et comme je l’ai mentionné au paragraphe ci-dessus ; en plus, il devra 

appliquer le pourcentage d’utilisation professionnelle.  

 

 Sur le plan fiscal, il est beaucoup plus intéressant pour un indépendant d’opter pour un 

véhicule utilitaire comme une camionnette ou une moto, car la déductibilité des frais est 

                                                
67 PARTENA PROFESSIONAL,2017, “Quelques nouveaux montants fiscaux à partir du 01.01.2017”, 
https://www.partena-professional.be, (page consultée le 03 février 2018)  
68 IPCF, 2015, « Guide impôts », 05/2015, édition Pelckmans, pp 574 
69 FILO-FISC, 2017, “Fiscalité des voitures”, http://www.filo-fisc.be, (page consultée le 12 décembre 
2017)  
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importante (les frais sont 100% déductibles sauf s’il n’y pas d’utilisation privé) et beaucoup 

plus intéressante qu’une « simple » voiture ; l’indépendant devrait appliquer pour la 

déductibilité la limitation des 75% et en plus appliquer le pourcentage professionnel lié à 

l’utilisation de la voiture de société.  

 Voici un exemple simplifié qui permet de comprendre le contenu des paragraphes ci-

dessus.  

 

 Exemple : un indépendant a effectué 50.000 km au total pour l’année 2017. Il a 

effectué 30.000 km pour se rendre chez ses clients. Il utilise sa voiture également pour des 

déplacements privés et ses frais de carburant s’élèvent 600,00€ pour l’année.  

 

 Dans un premier temps, l’indépendant devra calculer le pourcentage d’utilisation 

professionnelle de la voiture. Il procédera de la sorte : (30.000/50.000) x 100 = 60%.  

 Ce pourcentage représente l’utilisation professionnelle de la voiture il utilise 40% pour 

des besoins privés.  

 

 Pour savoir le montant des frais de carburant qu’il pourra déduire, l’indépendant devra 

appliquer sur ces frais le pourcentage lié à l’utilisation professionnelle et la limitation des 

75%. Il obtiendra le montant suivant : 600,00 x 60% x 75% = 270,00. Ce montant correspond 

à la partie des frais de carburant qui sont déductibles. Plus le pourcentage d’utilisation 

professionnelle est élevé, plus le montant déductible des frais sera élevé malgré la limitation 

des 75%.  

 

2.6. Dans quel cas un transport organisé est-il considéré comme un avantage de toute 

nature taxable ?  

 

a)   Covoiturage avec un véhicule privé s’il est organisé par l’employeur  

 

 Le covoiturage consiste à l’utilisation d’un même véhicule par au moins deux 

personnes qui se rendent vers leur lieu de travail.   

 

 Pour rappel : « un transport collectif organisé est le transport en commun de 

travailleurs au moyen de tout véhicule adapté pour le transport d’au moins deux personnes 
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(p. ex. voiture, voiture de société, moto, camion, camionnette, etc.). Les travailleurs qui 

utilisent ce transport collectif organisé bénéficient, sous certaines conditions, d’un régime 

fiscal préférentiel. Dans le cas spécifique où un travailleur passe prendre des collègues sur le 

chemin du travail avec sa voiture personnelle ou avec une voiture de société, ce transport 

collectif organisé est qualifié de "covoiturage" »70.   

 

 Comme je l’ai mentionné aux points précédents, le travailleur a le droit d’appliquer 

une déduction forfaitaire des frais professionnels ou d’appliquer les frais réels.  

 

 S’il y a présence de covoiturage et que les utilisateurs choisissent le forfait pour les 

frais professionnels, ils bénéficient d’une exemption plus élevée, voire de la totalité de 

l’indemnité reçue pour le déplacement domicile-lieu de travail octroyé par leur employeur. 

Par contre, si les utilisateurs désirent d’opter la déduction des frais professionnels via la 

méthode des frais réels, ils bénéficient plus de l’exonération forfaitaire. De plus le chauffeur 

aura un « forfait » de 0,15€ du km parcouru et le passager aura le choix entre un « forfait » de 

0,15€ du km parcouru ou une intervention réelle dans le covoiturage limité à 75%.   

 

 Ce régime préférentiel se concrétise par une augmentation de l’exonération fiscale de 

l’indemnité reçue pour les déplacement domicile-lieu de travail. Cette exonération applicable 

à la fois pour le chauffeur que pour le covoitureur.  

 

 Pour rappel lorsque vous utilisez seul une voiture et que vous effectuez des 

déplacements domicile-lieu de travail, l’exonération maximale de l’indemnité reçue par 

l’employeur est de 390,00 € pour la période imposable 2017, exercice d’imposition 2018. 

  

b)   Conditions d’exonération relatives au transport collectif organisé  

  

 Comme évoqué précédemment, si le chauffeur ou le passager optent pour la méthode 

du forfait, ils bénéficient d’une plus grande exonération fiscale sur l’indemnité relative au 

trajet domicile-lieu de travail.  

 

                                                
70 SECUREX, 2016, « Le transport collectif organisé », http://www.securex.eu , (page consultée le 
10/10/2017 
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 Pour obtenir ce régime préférentiel, l’employeur doit respecter certaines conditions. 

Premièrement, ce type de transport est organisé par l’employeur. En effet, le patron qui met à 

disposition le véhicule doit dès le départ fixer les règles par rapport aux conditions 

d’utilisation de ce moyen de transport ; il doit également établir les modalités et les formalités 

liées aux paiements d’indemnités, seront considérées comme des interventions du travailleur 

qui utilise le moyen de transport pour effectuer le trajet domicile-lieu de travail. 

 

 Pour ce faire, l’employeur établira une convention collective de travail, qui reprendra 

les points du paragraphe précédent.  

 

 Deuxièmement, l’employeur est également responsable de la surveillance liée à 

l’utilisation du véhicule.  Il doit s’assurer que ses employés font réellement du covoiturage.  

 

 Finalement, la limite de l’exonération dont le chauffeur et le passager peuvent 

bénéficier est limitée à deux possibilités :  

 

-   La première option est que l’employeur détermine lui-même le montant de 

l’exonération fiscale. Il indique ce montant dans la fiche individuelle (par exemple 

281.10) en rubrique 18b  

 
Figure 9 : fiche 281.10 rubrique 18 « interventions dans les frais de déplacement » (SPF 

FINANCE 2017)  

 

-   Soit l’entreprise peut collaborer avec des entreprises externes qui calculent elles-

mêmes l’exonération fiscale. Ces dernières renvoient une attestation qui servira 

d’élément probant vis à vis du fisc (voir cette attestation annexe 1 page 146).  
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c)   Quelle est la limite de cette exonération majorée ? 

 

 Dans le cas où, il y a covoiturage et que l’employeur l’organise, le chauffeur et le 

passager peuvent bénéficier d’une exonération fiscale plus élevée sur leur indemnisation de 

déplacement.  

 

 Néanmoins, il y a une limite à cette exonération et celle-ci correspond : « au prix de 

revient d’un abonnement mensuel de train en 1ère classe ». La formule est la suivante : 

 

(La distance covoiturée x le nombre de jours de covoiturage) /2071 .  

 

Afin d’en améliorer la compréhension, je vais illustrer cela à travers un exemple 

chiffré.  

 

 Exemple : Bruno et Michel font du covoiturage. Bruno roule tous les jours et ils 

effectuent 75 km avec Michel pour se rendre à leur lieu de travail. Ils travaillent tous les deux 

220 jours dans l’année. Ils ont choisi la méthode du forfait pour leurs frais professionnels et 

leur patron a respecté les conditions pour le covoiturage.  

 

 Leur employeur leur verse à tout deux une indemnité de 950,00 € pour les 

déplacements domicile-lieu de travail.  

 

 Etant donné, qu’ils sont en situation de covoiturage et leur patron l’organise, ils 

peuvent bénéficier d’une exonération de l’indemnité domicile-lieu de travail. Pour ce faire, 

l’employeur va appliquer la formule suivante pour déterminer le montant de l’exonération 

maximale : 

 

 Légende :  

  

-   284,00 € correspond au prix d’un abonnement mensuel de train 1ère en fonction des 

kilomètres parcourus. Voir annexe 2 page 147  
                                                
71 TAXISTOP, 2018, « Manuel fiscal pour les covoitureurs », http://ws.carpool.be, (page consultée le 
24/04/2018)  
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-   220 correspond aux nombres de jours de travail  

 (284,00 x 220) /20 = 3.124,00 € ce montant représente l’exonération maximale  

  

 Par conséquent, l’indemnisation que Bruno et Michel vont bénéficier sera 970,00 € au 

lieu 390,00 €. Il faut savoir, lorsqu’une indemnité versée par l’employeur pour les 

déplacements domicile-lieu de travail est inférieur au montant de l’exonération maximale, les 

contribuables bénéficieront d’une exemption complète de leur indemnité de déplacement 

payée par leur employeur.  

  

d)   Comment remplir sa déclaration fiscale : choix du forfait 

 

 Si le contribuable opte pour la méthode du forfait pour déduire ses frais 

professionnels, il retrouvera dans la fiche 281.10 le code 1254 qui reprendra le montant total 

de l’indemnité reçue par l’employeur pour le déplacement domicile-lieu de travail.   

 

 Le code 1255 reprendra le montant de l’exonération à laquelle le covoitureur a droit. Il 

y a deux manières pour reporter cette exonération dans la déclaration fiscale. La première 

méthode consiste dans le fait que l’employeur calcule lui-même le montant de l’exonération et 

qui reporte le montant obtenu dans le code 18b « transport collectif organisé » ; dans le code 

1255, il suffit juste de recopier le même montant déclaré en 18b et cocher « OUI ». 

 

  La seconde méthode consiste dans le fait que l’employeur ne paie pas d’indemnité 

mais il organise le covoiturage, en mettant à disposition une voiture de société. Dans ce cas, le 

chauffeur et le passager pourront cocher dans leur déclaration la case 18b et cocher « OUI ».  
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Figure 10 : fiche 281.10 rubrique « remboursement des frais de déplacement du domicile au 

lieu de travail (SPF FINANCE, 2017)  

  

 Exemple : selon l’énoncé au point précédant, Bruno va devoir remplir les codes cette 

manière.  

 

 (1254) = 970,00 €  

 (1255) = 970,00 € et non pas les 390,00 € qui correspond à l’exonération maximale de 

l’indemnité reçue par l’employeur pour les déplacements domicile-lieu de travail.  

 

e)   La particularité si le covoiturage n’a pas été effectué toute l’année :  

 

 Dans le cas où le covoiturage n’a pas eu lieu toute l’année, l’indemnité totale reçue par 

l’employeur ne sera plus déclarée en 18b « transport collectif organisé » mais en 18c « autre 

moyen de transport ». A partir du moment où le covoiturage n’est plus effectué, le 

contribuable qui a effectué seul le trajet domicile vers le lieu de travail pourra bénéficier 

d’une exemption supplémentaire de 390,00€. Par conséquent, le code 1255 reprendra 

l’exonération totale déclarée en 18b « transport collectif organisé » + 390,00€.  
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 Attention, il faut savoir que le montant que le contribuable ou l’employeur déclarera 

au code 1255 ne peut pas être supérieur à l’indemnisation reçue pour le déplacement 

domicile-lieu de travail (ce montant est indiqué au code 1254). 

 

 Voici un exemple qui illustre le paragraphe ci-dessus. Par hypothèse, l’entreprise fait 

appel à une société externe pour calculer l’exonération liée au covoiturage.  

 

 Exemple 1 : l’entreprise reçoit l’attestation de covoiturage et indique une exonération 

de 1.300,00€. L’employeur verse à son travailleur une indemnité de 1.000,00€. 

 

 Raisonnement : le travailleur pourra déduire l’entièreté de l’indemnité reçue par son 

employeur car celle-ci est inférieur au montant déterminé par la société externe. Le travailleur 

peut reporter dans sa déclaration au code 1255 les 1.000,00€.  

 

 Exemple 2 : l’entreprise reçoit l’attestation de covoiturage et indique une exonération 

500,00€. L’employeur verse à son travailleur une indemnité de 1.000,00€. De plus, le 

contribuable n’a pas été effectué toute l’année du covoiturage. L’indemnité résultant de la 

méthode forfaitaire est de 390,00€.  

 

 Raisonnement : dans ce cas-ci, le travailleur pourra reporter en code 18b « transport 

collectif organisé » l’entièreté de l’indemnité qui a été calculé par l’entreprise externe, à 

savoir les 500,00€ et le code 18c « autre moyen de transport » reprendra la différence entre la 

limite et l’indemnisation, à savoir 500,00 €. Le code 1254 va reprendre le montant aux code 

18b et 18c pour un total de (1.000,00 €). Dans le code 1255, l’exonération totale dont le 

travailleur bénéficiera est de (500,00€ + 390,00€).  

 

 Il est aisé de remarquer que la seconde hypothèse est plus intéressante fiscalement que 

la première.  

 

f)   Comment remplir sa déclaration fiscale : choix des frais réels  

  

 Si le chauffeur ou le passager choisit la méthode de déduction des frais professionnels 

via les frais réels, il ne peut bénéficier des mêmes avantages issus du forfait. En effet, le 

contribuable devra choisir soit les frais réels, soit la méthode forfaitaire.  
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 La méthode des frais réels impose au contribuable, une limitation de 0,15€ du km pour 

les déplacements domicile-lieu de travail. Celle-ci est applicable pour le chauffeur et 

également pour le/les covoitureur(s), mais ces derniers sont soumis à une limitation de 

100km, qui n’est pas applicable pour le chauffeur72.  

 

 Exemple : Bruno et Michel font du covoiturage. Bruno roule tous les jours et effectue 

75 km avec Michel pour se rendre à leur lieu de travail. Ils travaillent tous les deux 220 jours 

dans l’année.  

 

Raisonnement :   

 

-   Pour Bruno, le montant de son indemnité s’élève à (2 x 75 x 220) x 0,15 = 4950,00 

-   Pour Michel, le montant de l’indemnité sera le même.  

 Tous les deux peuvent déclarer 4950,00 d’indemnité car, d’une part, Michel ne 

dépasse pas la limitation des 100km étant donné qu’il est le passager et, d’autre part, Bruno 

étant le chauffeur, n’est pas soumis à cette limite.  

 

 Si on opte pour les frais réels, le code 1254 reste d’application mais plus le code 1255, 

car ce code est seulement applicable si et seulement si les contribuables choisissent les frais 

forfaitaires. Ce dernier code sera remplacé par le 1258 dans lequel le contribuable déclare ses 

frais réels.  

 

g)   Le forfait ou les frais réels ?  

  

 Le choix entre ces deux méthodes repose principalement sur la question suivante : 

« quelle est la méthode la plus intéressante fiscalement ? ». Comme évoqué ci-dessus, le 

contribuable ne peut pas combiner les deux méthodes, il doit comparer et opter pour l’une ou 

l’autre. Par contre, rien ne lui interdit d’opter pour, une année donnée, la méthode forfaitaire 

et, l’année suivante, il choisit la méthode des frais réels.   

 

                                                
72 TAXISTOP, 2018, « Manuel fiscal pour les covoitureurs », http://ws.carpool.be, (page consultée le 
24/04/2018) 
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 Voici une astuce qui permet au contribuable de faire facilement un choix. Cette ruse 

consiste à comparer les situations suivantes : si le montant obtenu par le forfait est inférieur au 

montant des indemnités qui est obtenu avec la limitation des 0,15€ km, alors il est plus 

intéressant pour le contribuable d’opter pour la méthode des frais réels ; inversement, si le 

montant obtenu par le forfait est supérieur à la méthode liée à la limitation des 0,15€ du km,  

il est intéressant fiscalement d’opter pour le forfait. Vous pouvez faire une simulation sur 

Tax-Calc.  

 

 Attention, si les contribuables désirent opter pour les frais réels, ils ne pourront plus 

bénéficier de l’avantage fiscal qu’ils avaient droit pour l’utilisation du forfait73.  

 

h)   Le covoiturage avec une voiture personnelle s’il n’est pas organisé par l’employeur  

 Dans le cas où l’employeur n’intervient pas dans l’organisation du covoiturage, le 

chauffeur aura la possibilité d’opter pour les frais forfaitaires ou les frais réels.  

 

 Si le chauffeur opte pour le forfait, il aura droit à une exonération de l’indemnité payée 

par l’employeur. Si le conducteur préfère opter pour les frais réels, il devra se limiter à 

« forfait » de 0,15€ du km parcouru.  

 

 Quant au passager, s’il opte pour les frais forfaitaires, il aura droit également à une 

exonération pour l’indemnité payée par son employeur. Dans le cas où il préfère déclarer ses 

frais réels, il devra se contenter du « forfait » de 0,15 € du km parcouru avec un maximum de 

100 km entre son domicile et le lieu de travail ou il peut choisir d’obtenir une intervention 

réelle dans le covoiturage mais celle-ci est limitée à 75%. 

 

i)   Le covoiturage avec une voiture de société si l’employeur l’organise  

  

 Si un employeur met à disposition une voiture pour n’être utilisée que pour du 

covoiturage, ce véhicule ne sera pas considéré comme un avantage de toute nature imposable, 

mais bien comme un avantage social exonéré d’impôt. Pour qu’il y ait l’exonération, il faut 

                                                
73 TAXISTOP, 2018, « Manuel fiscal pour les covoitureurs », http://ws.carpool.be, (page consultée le 
24/04/2018) 
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néanmoins respecter le fait que le travailleur ne peut pas utiliser la voiture de société à des 

fins personnelles.  

 

 Ensuite, il faut que véhicule soit utilisé pour aller chercher et déposer son collègue à 

son domicile. Finalement, la voiture de société doit être utilisée au moins à 80%74 à des fins 

de covoiturage.  

 

 Si le chauffeur respecte ces conditions, le passager et lui-même ne seront pas taxés à 

titre d’avantage de toute nature, mais ils bénéficieront d’un avantage social exonéré s’ils 

optent tous les deux pour les frais forfaitaires.  

  

 S’ils préfèrent opter pour les frais réels, le chauffeur et passager devront prouver ces 

frais réels, ils bénéficieront d’un « forfait » limité à 0,15 € du km parcouru et la distance entre 

le domicile et lieu de travail ne doit pas dépasser 100km75.  

 

j)   Le covoiturage avec une voiture de société si l’employeur ne l’organise pas  

 

 Dans le cas où l’employeur n’organise pas le covoiturage, le chauffeur et le passager 

peuvent opter pour les frais forfaitaires ou réels.  

 

 Si le chauffeur opte pour les frais forfaitaires, la mise à disposition de la voiture de 

société constitue un avantage de toute nature taxable. Néanmoins, le chauffeur bénéficie 

d’une exonération de 390,00 € (pour les revenus de 2017) qu’il pourra utiliser pour réduire le 

montant de l’avantage de toute nature imposable.  

 

 Si le conducteur opte plutôt pour les frais réels, il aura droit à un « forfait » de 0,15 € 

km parcouru.  

 

 Le passager a également le droit d’opter pour les frais forfaitaires, il pourra bénéficier 

d’une exonération d’impôts. En effet pour le passager : « l’avantage qui résulte pour le 

                                                
74 IPCF, 2015, « Guide impôts », 05/2015, édition Pelckmans, pp 104 
75 IPCF, 2015, « Guide impôts », 05/2015, édition Pelckmans, pp 572 
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travailleur passager du covoiturage avec un travailleur chauffeur qui dispose d’une voiture 

de société sort du champ d’application des impôts sur les revenus76 ».  

 

 Si le passager veut opter pour les frais réels, il pourra choisir soit le « forfait » avec 

0,15 € du km parcouru ; la distance entre son domicile-lieu de travail ne doit pas dépasser 

100km. Soit, il peut choisir une intervention réelle dans le covoiturage mais celle-ci est 

limitée à 75%.  

 

 Voici un tableau qui synthétise la manière dont on doit déclarer l’indemnité en 

fonction du type de covoiturage :  

 
Figure 11 : transport collectif organisé (SECUREX, 2017) 

  

                                                
76 SECUREX, “Le covoiturage”, http://www.securex.eu, (page consultée le 11/03/2018)  
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3.   L’indemnité kilométrique, une alternative à la voiture de société  

 

 Si un travailleur n’a pas opté pour une voiture de société pour effectuer ses trajets 

professionnels, car il préfère les effectuer avec son propre véhicule, la société peut lui 

accorder une indemnité kilométrique. Ces indemnités constituent des frais propres à 

l’employeur.  

 

 Il existe deux méthodes pour calculer cette indemnité kilométrique :  

 

-   La première méthode : l’employé transmet à son employeur un relevé avec tous les 

frais qu’il a supportés. L’employeur lui remboursera les frais réellement supportés.  

 

-   La seconde est basée sur une indemnité forfaitaire qui ne ne peut pas dépasser le 

forfait que l’Etat alloue et les déplacements sont limités à 24.000 km/an77 

 Le montant maximal de l’indemnité kilométrique est fixé à 0,346078 € du 01/07/2017 

au 30/06/2018. Pour la période 01/07/2016 au 30/06/2018, le montant était fixé à 0,3363 €.  

 

 Cette indemnité ne sera pas traitée comme une rémunération, la personne qui aura opté 

pour ce système ne sera pas taxé sur ce remboursement de frais.  

 

 Du côté de l’employeur, il pourra déduire cette indemnité à titre de frais professionnels 

mais en fonction du pourcentage d’utilisation professionnelle de la voiture. La partie non 

déductible des frais fera l’objet d’un rejet en dépenses non admises, au code (1205) dans la 

déclaration de l’impôt des sociétés.  

 

 L’indemnité reçue par l’employeur doit être reprise dans la fiche 281.10 (pour un 

employé) ou 281.20 (pour un dirigeant d’entreprise).  

 

 Pour illustrer ce concept d’indemnité kilométrique, je comparerai l’indemnité 

forfaitaire et réelle à travers deux exemples chiffrés basés sur la même voiture mais dans le 
                                                
77 WOLTERS KLUWER,2017, “Indemnités kilométriques forfaitaires”, http://www.monkey.be, (page 
consultée le 18 mars 2018)  
78 UCM, 2017, “Indemnité kilométrique pour déplacements professionnels 2017”, https://www.ucm.be, 
(page consultée le 18 mars 2018)   
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premier exemple, la voiture ne sera pas entièrement amortie et, dans le second elle est 

complètement amortie.  

 

 Un dirigeant utilise son propre véhicule pour le compte de la société. Il demande à son 

employeur de lui rembourser les frais via une indemnité kilométrique. Voici les 

caractéristiques de son véhicule :  

 

-   Carburant : diesel  

-   Taux d’émission de CO2 : 140gr/km 

-   Utilisation professionnelle : 60%  

Voici les frais qu’il a supporté :  

 

Voiture 1 (mise en circulation en 2016) Voiture 2 (mise en circulation en 2012) 

Amortissements 6.000,00 € Amortissements 0,00 € 

Carburant 900,00 € Carburant 900,00 € 

Assurance 1.300,00 € Assurance 1.300,00 € 

Taxe 450,00 € Taxe 450,00 € 

Intérêts 250,00 € Intérêts 0,00 € 

Entretien et 

réparation 

600,00 € Entretien et 

réparation 

600,00 € 

Total 9.500,00 € Total 3.250,00 € 

 

3.1. L’indemnité réelle  

 

 Premièrement, il faut déterminer le coût de la voiture par kilomètre. Il faut procéder de 

cette manière :  

 

 Voiture 1 Voiture 2 

Total des frais/ total des 

kilomètres parcourus 

9.500,00 / 25.000 = 0,38 € 3.250,00 /25.000 = 0,13 € 

 

La voiture 1 coûte par kilomètres 0,38 € 

La voiture 2 coûte par kilomètres 0,13 € 
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 Ensuite, une fois qu’on a déterminé le coût par kilomètre, la société peut enfin 

déterminer l’indemnité réelle qu’elle versera à son dirigeant d’entreprise.  

 Voiture 1 Voiture 2 

Kilomètres professionnel x 

coût du véhicule par 

kilomètre 

15.000 x 0,38 € = 5.700,00 € 15.000 x 0,13 € = 1.950,00 € 

 

 La société versera à son dirigeant une indemnité de 5.700,00 € pour la voiture 1 

(acquise en 2016). Pour la voiture 2, acquise en 2012, l’indemnité s’élève à 1.950,00 €. Dans 

ce cas-ci, le dirigeant d’entreprise recevra plus d’indemnité si sa voiture est récente et pas 

totalement amortie. Alors que si sa voiture est totalement amortie, l’indemnité kilométrique 

est beaucoup plus faible.  

 

 L’indemnité sera imputée dans le cadre 21 ; celui-ci s’intitule « renseignements 

divers : remboursement de dépenses incombant à la société », dans la fiche 281.20.  

 

 Dans le chef de l’entreprise, le montant de l’indemnité est déductible à hauteur du 

pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule :  

 Voiture 1 Voiture 2 

Indemnité carburant 6.000,00 x 60 % x 75% = 

2.700,00 € 

2.100,00 x 60 % x 75% = 

945,00 € 

Indemnité des autres frais 6.000,00 x 60 % x 75% = 

2.700,00 €  

2.100,00 x 60 % x 75% = 

945,00 € 

Total  5.400,00 €  1.890,00 € 

 

3.2.L’indemnité forfaitaire  

 

 Pour faciliter l’indemnisation, le dirigeant d’entreprise a tenu un relevé avec tous les 

kilomètres professionnels qu’il a effectue tous les mois.  

 

 

 



	
  

	
  

60	
  

Mois (année 2017) Indemnité 

kilométrique 

Kilomètres 

professionnels 

Montant 

Janvier 0,3363 800 269,04 € 

Février 0,3363 1.500 504,45 € 

Mars 0,3363 1.800 605,34 € 

Avril 0,3363 1.500 504,45 € 

Mai 0,3363 1.300 437,19 € 

Juin 0,3363 1.500 504,45 € 

Juillet 0, 3460 1.200 415,20 € 

Aout 0, 3460 1.600 553,60 € 

Septembre 0, 3460 1.000 346,00 € 

Octobre 0, 3460 1.000 346,00 € 

Novembre 0, 3460 1.000 346,00 € 

Décembre 0, 3460 800 276,80 € 

Total 15.000 5.108,52 € 

 

 Si le dirigeant opte pour une indemnité kilométrique forfaitaire, il recevra dans les 

deux cas une indemnité de 5.108,52 €. 

 

 Les dépenses non admises pour le carburant de la société :  

  

 5.108,52 € x 30 % (l’indemnité forfaitaire est censée couvrir 30% des frais de 

carburant) x 25 % (ces frais sont déductibles qu’à 75% ; rejet de 25% qui ne sont pas 

déductibles) = 383,14 €  

  

 Les dépenses non admises pour les autres frais de la société :  

  

 5.108,52 € x 70% (l’indemnité forfaitaire est censée couvrir 70% des autres frais) x 25 

% (en fonction de l’emission de CO2 de la voiture, la société ne peut déduire que 75% des 

frais) =893,99 €  

 

 Total des dépenses non admises = 383,14 € + 893,99 € = 1.277,51 €  
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-    L’indemnité forfaitaire total est de  5.108,52 € pour les deux véhicules 

-   L’indemnité réelle totale = 6.000,00 € pour la voiture 1 et 2.100,00 € pour le 

second véhicule.  

 Il est tout à fait normal que le dirigeant opte pour la méthode qui génère plus 

d’indemnité. Si la voiture n’est pas entièrement amortie, le dirigeant optera pour l’indemnité 

réelle. Par contre, si la voiture est totalement amortie, ce dernier choisira l’indemnité 

forfaitaire.  

 

 Au niveau de la déclaration à l’impôt des sociétés :  

  

 Il y a un seul code qui sera rempli, car l’indemnité kilométrique n’est pas considérée 

comme un avantage de toute nature et il ne faut pas remplir le code (1206). 

 

  Hypothèse 1 : 

indemnité réelle 

Hypothèse 2 : 

indemnité 

forfaitaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

Frais de voiture et moins-values sur 

véhicules automobiles non 

déductibles 

 

 

 

 

 

 

 

 

1205 

600,00 € car 

5.400,00 € sont 

déductibles 

 

 

 

Frais de carburant : 

900,00 x 60 % 

(utilisation 

professionnelle) x 25 

% = 135,00 € 

 

Autres frais : 

8.350,00 (les intérêts 

de financement sont 

100% déductibles) x 

60% (utilisation 

1.277,51 € (partie 

relative à 

l’indemnité 

forfaitairerejétée en 

DNA) 

 

Frais de carburant : 

900,00 x 0 x 60 % 

(utilisation 

professionnelle) x 25 

% = 135,00 € 

 

Autres frais : 

8.350,00 (les intérêts 

de financement sont 

100% déductibles) x 

60% (utilisation 
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professionnelle) x 25 

% = 1.252,50 € 

 

professionnelle) x 25 

% = 1.252,50 € 

Frais de voiture à concurrence d’une 

quotité de l’avantage de toute nature 

1206 0,00 € 0,00 € 

 

3.3.Impact fiscal dans le chef de la société 

 

Indemnité remboursée 6.000,00 € 5.108,52 € 

Dépenses Non Admises - 1.987,00 € - 2.664,51 € 

Total 4.013,00 € 2.444,01€ 

Impôt 33,99 % - 1.364,02 € - 830,72 €  

Charge nette pour la société 2.648,98 € 1.613,29 € 

 

3.4.Impact fiscal dans le chef du dirigeant d’entreprise  

  

 Voiture 1 avec application 

de l’indemnité réelle  

Voiture 2 avec application 

de l’indemnité forfaitaire  

Frais de voiture 9.500,00 € 3.250,00 € 

Indemnité remboursée - 6.000,00 € - 5.108,52 € 

Net disponible 3.500,00 € - 1.858,52 € 

 

 La voiture 1 engendre un coût réel pour le dirigeant de 3.500,00 €. L’avantage est qu’il 

ne sera pas imposé sur ce remboursement. Pour la voiture 2, le dirigeant est en situation de 

bénéfice, car il a exposé 3.250,00 € de frais et il reçoit une indemnité de 5.108,52 €.  

 

 L’avantage fondamental de cette indemnité est qu’elle est exonérée d’impôt et il n’y a 

pas de cotisation qui doit être calculée.  

 

 Grâce à ces deux exemples chiffrés, je suis arrivé au fait que cette indemnité est 

vraiment attrayante pour le dirigeant d’entreprise qui effectue beaucoup de kilomètres. Par 

conséquent, plus le contribuable effectuera beaucoup de kilomètres, plus l’indemnité 
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kilométrique sera élevée ; dans ce cas, la voiture de société ne sera pas avantageuse. 

Toutefois, si le contribuable n’effectue pas beaucoup de kilomètres, il serait plus intéressant 

fiscalement d’opter pour la voiture de société.  

 

 De plus, à travers ces deux exercices où l’une des hypothèses était que la voiture était 

partiellement amortie, l’indemnité réelle était plus avantageuse pour le dirigeant. Par contre, 

lorsque le véhicule était totalement amorti, il était préférable d’opter pour l’indemnité 

forfaitaire, plus avantageuse.  

4.   Changement important lié à la déductibilité des frais pour l’ISOC et l’IPP  

 

 Notre gouvernement actuel a pris la décision de modifier le système de déductibilité79 

des frais. Ce changement impacte à la fois les sociétés et les indépendants soumis à l’impôt 

des personnes physiques.  

 

 Concernant l’impôt des sociétés, le gouvernement a introduit un régime de 

déductibilité qui est applicable pour toutes les voitures de société, qu’elles soient neuves ou 

d’occasion. A partir du 01/01/202080 de la période imposable, toutes les sociétés devront 

appliquer la nouvelle formule ci-dessous pour la déduction des frais.  

 

 La formule est la suivante : 120 % – (0,5 % X coefficient X CO2/km)81. Le coefficient 

déprendra du type de carburant, en voici la légende : 

 

-   Pour les voitures alimentées au diesel, le coefficient est de 1  

-   Pour les voitures alimentées au gaz, quand celles-ci ne dépassent pas les 11 

cheveux fiscaux, le coefficient est de 0,90  

-   Pour les autres types de carburants, le coefficient est de 0,95 

  

                                                
79 LIVIS G., 2017, “Déductibilité des voitures de sociétés, hybrides, ATN: voici les décisions 
gouvernement”, http://www.fleet.be, (page consultée le 04 février 2018)  
80 MAES L., LE FISCOLOGUE, 2017, « Loi de relance : un panier hétéroclite de dispositions fiscales et 
autres », 03/11/2017, n°1540, pp 4 
81 MCPARQ, 2017, “Changement déduction des frais de voiture – et nouvelles taxe pour les tracteurs et 
semi-remorque (avec MMA de moins de 3,5 tonnes), http://www.mcparq.be, (page consultée 04 avril 2018) 
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 Du côté des indépendants82, le régime de déductibilité des frais qui est limité à 75% 

sera supprimé et remplacé par le même système que l’impôt des sociétés, qui consiste à 

déduire les frais en fonction du taux d’émission de CO2 du véhicule. 

 

 Ce nouveau système de déduction des frais ne s’appliquera que pour les véhicules 

acquis à partir du 01/01/2018. Le taux de 75% est maintenu pour les voitures acquises avant 

cette date83. 

  

 Ce régime de transition, introduit par le gouvernement Michel, a pour conséquence 

d’aligner le système de déductibilité des indépendants soumis à l’impôt des personnes 

physiques sur celui de l’impôt des sociétés. Un système de déductibilité qui, autrefois était 

complètement différent, se retrouver sur un même alignement que l’impôt des sociétés.  

 

 Tous les indépendants, qui entrent en « fonction » dès le 01/01/202084, devront utiliser 

la même formule que celle utilisée par les sociétés : 120 % – (0,5 % X coefficient X 

CO2/km).  Le coefficient déprendra du type de carburant, en voici la légende : 

 

-   Pour les voitures alimentées au diesel, le coefficient est de 1  

-   Pour les voitures alimentées au gaz, qui ne dépassent pas les 11 cheveux fiscaux, le 

coefficient est de 0,90  

-   Pour les autres types de carburants, le coefficient est de 0,95 

 

Néanmoins, pour ne pas léser les indépendants, le gouvernement a fixé le taux de déductibilité 

minimum à 75%, contrairement aux sociétés où il est est fixé à 50%.  

                                                
82  LIVIS G., 2017, “Déductibilité des voitures de sociétés: quel est l’impact pour les indépendants dès 
2018”, http://www.fleet.be, (page consultée le 04 février 2018) 
83 MCPARQ, 2017, “Changement déduction des frais de voiture – et nouvelles taxe pour les tracteurs et 
semi-remorque (avec MMA de moins de 3,5 tonnes), http://www.mcparq.be, (page consultée 04 avril 2018)  
84 LIVIS G., 2017, “Déductibilité des voitures de sociétés: quel est l’impact pour les indépendants dès 
2018”, http://www.fleet.be, (page consultée le 04 février 2018) 
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Figure 12 : règle transitoire pour l’impôt des personnes physiques via le régime de paliers à 

partir du 01/01/2018 (FILO-FISC, 2018)  

 

 Pour démontrer que le gouvernement pénalise de plus en plus la voiture de société 

diesel ou essence, j’illustrerai cela à travers une hypothèse chiffrée et je vais comparer 

l’ancien et le nouveau système en vigueur. Pour cet exercice, je me focaliserai sur l’impôt des 

sociétés.  

 

 Exemple : une entreprise à sa disposition une voiture de société, alimentée au diesel et 

le taux d’émission de CO2 est de 98 gr/km.  

 

-   La première hypothèse, le véhicule a été acheté le 11/11/2018.  

-   La seconde hypothèse, la voiture est acquise le 20/04/2020. 

 

Résolution avec l’ancien système :  

 

Puisque la société a acheté la voiture en 2018, 

l’entreprise doit se focaliser sur le second 

tableau. L’encadré vert représente le taux de 

déduction pour une voiture alimentée au 

diesel, avec un taux d’émission de 98gr/km. 

Selon l’ancien système, le taux de déduction 

est de 90%.  
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 Résolution selon le nouveau système :  

 
 

 L’entreprise devra appliquer le système transitoire avec le régime de paliers. Puisque 

la voiture a été achetée le 20/04/2020, la société devra appliquer la nouvelle formule pour 

détermination du pourcentage de déduction des frais : 

 

 120 – (0,5 X 1 (c’est une voiture alimentée au diesel) X 98 gr/km) = 71% 

 

 Conclusion :  

 

 Grâce à cette démonstration, on remarque aisément que le nouveau système est moins 

avantageux que l’ancien. Avec le système soumis au régime transitoire, l’entreprise ne pourra 

déduire que 71% de frais résultant de la voiture de société. Par contre, avec l’ancien système, 

l’entreprise aurait pu déduire 90%. Il y a un manque à gagner pour ce cas-ci de 19% de 

déductibilité.  
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Deuxième partie : la voiture électrique  

 

 Pour cette partie dédiée à la voiture électrique, en suivant le même canevas que la 

première partie « les voitures de sociétés traditionnelles essence/diesel », je chercherai à 

comprendre le fonctionnement fiscal pour ces types de véhicules, à la fois pour les personnes 

qui bénéficieront de ce moyen de transport sans émission de CO2 et me positionner également 

du côté de l’employeur qui investit dans un parc automobile totalement électrique. A travers 

cette partie, je tenterai d’identifier à quelle hauteur et quelles conditions les frais résultant de 

ce type de véhicule sont déductibles.  

 

 Ensuite, j’identifierai les principaux avantages et inconvénients de ces voitures, en 

introduisant bien évidemment les changements fiscaux qui ont été introduits par notre 

gouvernement. Pour terminer, je prendrai position sur base de tous les éléments que j’ai 

récoltés et que j’ai exploités dans les différents chapitres de cette partie, pour déterminer si les 

voitures électriques sont plus intéressantes que les voitures de sociétés « traditionnelles ».  

 

1.   La voiture électrique du point de vue de la société  

 

 De plus en plus, nous vivons dans une société qui se soucie de l’environnement et qui 

prend conscience de l’impact néfaste de l’utilisation des voitures essence/ diesel sur notre 

écosystème et sur notre santé. Cette prise de conscience se voit facilement, par le fait que 

notre gouvernement a pris la décision d’interdire l’entrée des vieilles voitures dont l’émission 

de CO2 est élevée à Bruxelles. Intuitivement, nous sommes amenés à penser que notre 

gouvernement favorise l’utilisation de voitures peu polluantes au détriment des autres. Il faut 

garder à l’esprit que le prix d’achat ces véhicules est souvent élevé mais en plus de cela, il 

faut penser au coût lié à l’installation des bornes électriques pour le rechargement du parc 

automobile. Malgré cela, la vente de voitures électriques est de plus en plus fréquente. 

Beaucoup d’entreprises, de contribuables investissent ou changent pour une flotte de voitures 

électriques, alors ma question est la suivante : « est-ce que cette popularité est générée par la 

fiscalité ? ».  
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1.1. L’évaluation forfaitaire de l’avantage de toute nature  

 

 Comme je l’ai énoncé dans la partie, la valeur de l’avantage de toute nature taxable est 

calculé sur base de sa valeur catalogue (6/7) et de l’émission de CO2. Pour les voitures 

électriques, la détermination de l’avantage reste quelque peu différente et elles sont soumises 

à quelques règles fiscales spécifiques.  

 

 Du fait que les voitures électriques n’émettent pas de CO2, la société devra tenir 

compte d’un pourcentage de 4% pour calculer le montant de l’avantage qui sera taxé. Ce 

pourcentage représente le pourcentage de CO2 minimum forfaitaire dans le cas où le taux 

d’émission de CO2 est inférieur à l’émission de référence diesel ou essence, LPG ou gaz 

naturel, le pourcentage de base doit être augmenté de 0.1% par gramme de CO2 et ne peut pas 

être inférieur à 4%. Généralement, ce scénario sera applicable aux véhicules qui n’émettent 

pas d’émissions de CO2, comme les voitures électriques.  

 

 Pour faciliter la compréhension, j’illustrerai cette subtilité à travers un exemple chiffré.  

 

 Exemple : un employeur met à disposition de son employé une voiture électrique pour 

une utilisation purement privée. Il s’agit d’une Tesla S 320 dont la valeur catalogue est de 

80.000,00 €. La valeur de l’avantage est déterminée de cette manière : ((80.000,00 x 6/7) x 

4%) = 2.742,86 €.  

 

 A ce stade, on peut facilement remarquer que la valeur taxable est relativement faible 

au vu de la marque de la voiture et au prix d’achat. S’il s’agissait d’une voiture diesel au lieu 

d’une voiture électrique et que la valeur catalogue soit la même, le montant de l’avantage de 

toute nature aurait été beaucoup plus élevé.  

 

 Exemple 2 : un employé reçoit de son patron une voiture de société pour une 

utilisation strictement privée. Il s’agit d’une Audi A8 et le prix catalogue est de 80.000,00 €. 

L’émission de CO2 s’élève à 182 g/km. La valeur de l’avantage en toute nature se calcule de 

la manière suivante : 80.000,00 x 6/7 x 15% = 10.285,71€ 
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 15 % représente le taux d’émission de CO2 calculé de cette manière : 5,5 % + 0,1% x 

(182-87) = 15%.  

 

 Sur base de ce simple exemple basé sur la détermination de la valeur de l’avantage de 

nature taxable, on peut facilement constater que, malgré le fait que le prix catalogue est le 

même pour ces deux véhicules, la base taxable de l’avantage de toute nature est seulement de 

2.742,86 € pour la Tesla électrique, alors que la base taxable pour une voiture alimentée au 

diesel est 5 fois plus élevée, à savoir 10.285,71€.  

 

1.2. La déductibilité des frais voiture pour la société  

 

 Actuellement, les frais résultant de la voiture de société électrique sont déductibles à 

12085 %. Les sociétés peuvent bénéficier d’une déduction totale des frais et les voient octroyer 

un incitant fiscal de 20 % en plus de la déduction de 100%. Le but est de sensibiliser les 

entreprises et les contribuables à investir dans l’électrique pour réduire l’empreinte 

écologique. Cette majoration de déduction est applicable sur les amortissements, les frais 

d’entretien, de réparation, d’assurances, de parking, etc. Concernant les bornes électriques, la 

déduction est aussi de 120% mais l’électricité, transférer vers la voiture, est considérer comme 

du carburant. Par conséquent, la déduction de l’électricité servant à alimenter le véhicule est 

limitée à une déduction de 75%86 et, pour les frais de financement, les intérêts sont 

déductibles à 100%87 et non pas à 120%  

  

 Néanmoins, pour bénéficier de cette majoration de 120%, l’entreprise respectera la 

condition d’intangibilité88 car les 20% constituent à l’impôt des sociétés l’établissement d’une 

réserve exonérée d’impôt. L’immunisation implique : « qu’elles sont portées et maintenues à 

un ou plusieurs comptes distinctifs du passif et où elles ne servent pas de base de calcul de la 

dotation annuelle de la réserve légale ou des rémunérations ou attribution quelconques89 ».  

 
                                                
85 ACCOFISC, 2017, “Quel est l’avantage d’une voiture électrique ?”, http://www.accofisc.be, (page 
consultée le 24/02/2018)  
86 VANDEPUTTE A., DELOITTE, 2017, “La voiture électrique: avantage fiscal en vue!”, 
https://www2.deloitte.com/be, (page consultée le 24/02/2018)  
87 MEES F., 2016, “Traitement fiscal de la voiture électrique dans le chef de la société”, 
http://www.monkey.be/, (page consultée le 25/02/2018)  
88 IPCF, 2002, “Plus-values exprimées mais non réalisées”, http://www.ipcf.be/, (page consultée le 
24/02/2018)  
89 THILMANY J., 2017, “L’impôt des sociétés”, U.C.L. Mons, pp 83 
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 Cette condition d’intangibilité n’est plus respectée dans le cas où la société utilise la 

réserve pour apurer une perte si elle puise dans la réserve pour faire l’objet d’une distribution  

à un bénéficiaire, comme un dividende par exemple.  

 

 Le but de la Commission européenne est de faire en sorte de diminuer fortement 

l’impact des émissions de CO2 sur notre environnement, de réduite les pics de pollution que 

nous connaissons actuellement, malheureusement assez récurrents.  

 

 Le gouvernement fait en sorte de récompenser les sociétés et les contribuables qui 

investissent dans le développement de carburants plus propres. Dans le point suivant, il sera 

question d’explorer tous les avantages qu’on peut rencontrer sur l’acquisition d’une voiture 

électrique.  

 

 Voici un aperçu de la déductibilité en fonction des émissions de CO2 :  

 
Figure 13 : tableau de déductibilité en fonction de l’émission de CO2 

(MONITEURAUTOMOBILE, 2017)  

 

1.3. Les avantages d’une voiture électrique  

 

 Le premier avantage est que la société peut déduire jusqu’à 100% des frais, dont ceux 

qui résultent de la mise à disposition d’une voiture électrique. Le fisc peut permettre à 

l’entreprise de bénéficier d’une majoration de déduction de 20% en plus, si l’entreprise 

respecte la condition d’intangibilité.  

en 
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 De plus, cette déduction majorée de 20% n’est accordée qu’aux sociétés qui répondent 

à la définition de PME90. 

 

 Ensuite, pour une voiture électrique, étant donné qu’elle n’émet pas de CO2, la valeur 

de l’avantage de toute nature taxable sera moindre que la valeur de l’avantage de toute nature 

résultant d’une voiture alimentée à diesel et à l’essence. Le bénéficiaire de la voiture de 

société électrique bénéficiera d’un avantage de toute nature réduit. Cela signifie par 

conséquent que le bénéficiaire sera peu imposé à l’impôt des personnes physiques.  

 

 Etant donné qu’il s’agit d’un investissement assez conséquent, le gouvernement 

accorde une prime à l’entreprise qui investit dans les voitures électriques. Depuis 2016, cette 

prime est accordée et elle se situe entre 2.000,00€ et maximum 4.000,00€. Néanmoins, pour 

bénéficier de cette prime à l’investissement, il est préférable d’établir votre société en Flandre 

car malheureusement, les entreprises qui sont situées en Wallonie et ou à Bruxelles, ne ne 

reçoivent aucunes primes, car la région wallonne et Bruxelles capitale n’en ont pas prévu.  

  

 Cette prime, également applicable à l’impôt des personnes physiques, dépendra de la 

valeur catalogue du véhicule. Néanmoins, la ville de Bruxelles a prévu une prime de 20%91 de 

l’investissement admissible, plafonnée à 3.000,00 € maximum pour l’achat d’une voiture 

électrique.  

 

 Ensuite, en Flandre, les sociétés sont exonérées de la taxe de circulation et de mise en 

circulation ; cela est également applicable pour les voitures hybrides avec une émission de 

CO2 de moins de 50 g/km. En Wallonie et à Bruxelles, les taxes sont toujours d’application 

mais elles sont malgré tout plafonnées. La taxe de mise en circulation s’élève à 61,50 € et la 

taxe de circulation est de 77,35€. Ces montants ne visent que les particuliers qui achètent une 

voiture 100% électrique, mais ce n’est applicable pour les voitures de société92. 

 

                                                
90 MAES L., LE FISCLOGUE, 2017, “La déclaration à l’impôt des sociétés pour l’ex. Imp.2017 : 
observations”, 01/09/2017, n°1531, pp 6 
91 1819.BRUXELLES, 2016, “Aide pour les investissements environnementaux: l’adoption de modes de 
déplacement durables et l’amélioration énergique de vos processus de production”, 
https://www.1819.brussels/fr, (page consultée le 25/02/2018)  
92 HALLET Y., JACQUEMART B., LA NOUVELLE GAZETTE, 2018, “Taxe réduite pour les voitures 
électriques”, 24/04/2018 
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1.4. Les inconvénients  

 

 Malgré tous les avantages fiscaux de la voiture électrique, ces véhicules représentent 

néanmoins quelques inconvénients.  

 

 Tout d’abord, le prix d’une voiture électrique est plus élevé qu’une voiture 

traditionnelle. Le prix dépendra de la batterie mais également du modèle du véhicule souhaité. 

 

 Le second inconvénient est l’installation des bornes électriques qui peuvent coûter 

environ 1.000,00€ par unité.  

 

 Ensuite, au fur et mesure des années, la batterie de la voiture perdra de plus en plus de 

son autonomie. La durée de vie de cette dernière est une faiblesse.  

 

 L’employé qui devra faire le « plein » peut attendre des longues heures. En effet, en 

fonction de la borne et du branchement, la durée de rechargement peut varier. Cela change 

radicalement des pleins que l’on fait aux voitures alimentées au diesel ou à l’essence. En 

fonction des trajets, il faudra faire des arrêts pour recharger la batterie.  

 

 Malheureusement, d’ici 2020, la majorité des avantages fiscaux que j’ai évoqué au 

paragraphe « 1.3.» vont disparaître. Par exemple, à partir de cette date, il gouvernement 

supprimera l’incitant fiscal de 20%. Cette suppression est causée par la réforme de l’impôt de 

société.  

 

 Le deuxièmement, d’ici 2020, le gouvernement a pris la décision de supprimer la 

prime de « zéro émission » que la Flandre proposait aux sociétés et aux contribuables pour 

l’acquisition d’une voiture électrique.  

 

 Finalement le dernier inconvénient est que, pour l’impôt des personnes physiques, le 

fisc ne fait pas la distinction entre la voiture traditionnelle et l’électrique. Par conséquent, les 

frais résultant de la voiture électrique suivent le même régime de déduction que les voitures 

traditionnelles, c’est-à-dire une limitation de déduction de 75%.  
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1.5. Intervention de l’employeur dans les frais d’électricité   

 

 Le but de ce point est de connaitre le traitement fiscal de la mise à disposition 

d’électricité par l’employeur, car l’entreprise peut intervenir pour tout ou une partie des frais. 

Du côté de l’employeur, la mise à disposition d’électricité est assimilée à du carburant. 

Comme je l’ai énoncé aux paragraphes précédents, dans ce cas de figure, l’entreprise ne peut 

déduire que 75% des frais d’électricité. Du côté du bénéficiaire, le traitement fiscal peut varier 

d’une situation à une autre, en voici quelques exemples :  

 

 Partons de l’hypothèse où l’employeur intervient dans les frais d’électricité de la 

voiture. Dans ce cas, l’employeur doit faire une distinction entre les déplacements 

professionnels et les déplacements domicile-lieu de travail.  

 

 Pour les déplacements professionnels, le remboursement de l’électricité par 

l’entreprise constitue des frais propres à l’employeur93. Ce sont des frais qui sont définis de la 

manière suivante :  

 « Les sommes allouées par une société́ à un administrateur, commissaire ou employé́, 

pour des frais et dépenses peuvent constituer soit le remboursement de frais et dépenses 

exposées pour le compte de la société́, soit le remboursement de frais et dépenses propres à 

l'administrateur, au commissaire ou à l'employé́ ». En principe, les montants remboursés à un 

travailleur par son employeur sont exonérés d’impôts et de cotisations sociales. Néanmoins, 

cela reste possible si l’employeur respecte certaines conditions94 :  

 

-   Il faut que l’indemnité ait pour but de couvrir des dépenses qui lui incombent  

-   Il faut que cette indemnité soit effectivement consacrée à de tels frais  

 Pour les déplacements domicile-lieu de travail, le remboursement de l’électricité sera 

assimilé comme un avantage de toute nature imposable. Il est néanmoins exonéré à 

concurrence de 390,00 € pour la période imposable 2017.  

 

                                                
93 CLAEYS & ENGELS, 2015, “Les frais propres à l’employeur”, 08/2015, https://www.edenred.be/, (page 
consultée le 25/02/2018)  
94 FISCONETPLUS, “Indemnités obtenues en remboursement de dépenses propres à l’employeur”, 
http://ccff02.minfin.fgov.be/, (page consultée le 25/02/2018)  
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 Finalement, pour les déplacements purement privés, l’intervention de l’entreprise est 

considérée comme un avantage de toute nature imposable.  

 

 La deuxième hypothèse est que le travailleur recharge sa voiture de société chez son 

employeur. Dans ce cas, le travailleur qui utilise gratuitement une borne de rechargement chez 

son employeur est imposé sur l’avantage de toute nature qui a été évalué forfaitairement et qui 

résulte de la mise à disposition de la voiture électrique.  

 

 Concernant la mise à disposition gratuite d’électricité, l’employé ne sera pas taxé car 

le fisc ne considère pas cela comme un avantage de toute nature imposable.  

 

 La dernière hypothèse est celle où l’employeur installe chez le travailleur une borne 

électrique à son domicile ; ce dernier lui rembourse l’électricité utilisée ; aucun avantage de 

toute nature n’est généré dans le chef du travailleur.  
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Troisième partie : les voitures hybrides  

 

1.   Qu’est-ce qu’une voiture hybride ?  

 

 Une voiture hybride est :  « un véhicule qui utilise au moins deux sources 

d'énergie différentes pour se déplacer. Généralement, on désigne par voiture hybride une 

voiture qui recourt à un carburant et à l'électricité pour se mouvoir au moyen de deux 

moteurs : l'un thermique, l'autre électrique. »95  

 

 Contrairement aux voitures électriques, ces voitures n’ont qu’un seul moteur qui est 

100% alimenté à l’électricité.  

 

2.   Les types de véhicules hybrides  

 

 Il existe plusieurs catégories96 d’hybridation et cela déprendra de l’importance du 

système électrique dans le véhicule :  

 

-   Le microhybride Start & Stop :  

 Comme son nom l’indique, les voitures de ce type d’hybridation sont composées du 

système « Start & stop ». Ce système permet de démarrer et de mettre en arrêt (de manière 

automatique) le moteur thermique afin d’économiser du carburant et de réduire l’émission de 

CO297.  

-   Le semi-hybride :  

 Ce type de voiture hybride est la variante de la microhybride Start & Stop. Elle se 

distingue du model précité, par sa particularité de rechargement des batteries lors de freinage 

ou d’utilisation du moteur thermique98. 

                                                
95 FUTURA-SCIENCES, 2017, « Voiture hybride », https://www.futura-sciences.com, (page consultée le 
08/04/2018)  
96 FUTURA-SCIENCES, 2017, « Voiture hybride », https://www.futura-sciences.com, (page consultée le 
08/04/2018) 
97 FUTURA-SCIENCES, 2017, « Voiture hybride », https://www.futura-sciences.com, (page consultée le 
08/04/2018) 
98 FUTURA-SCIENCES, 2017, « Voiture hybride », https://www.futura-sciences.com, (page consultée le 
08/04/2018) 
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-   Le full hybride :  

 Les voitures hybrides les plus célèbres sont composées de deux moteurs, un thermique 

et un électrique. Lorsque le moteur thermique est en fonction, celui-ci permet de recharger la 

batterie pour l’utilisation en mode électrique99.  

 

-   L’hybride rechargeable :  

 Enfin, la dernière catégorie d’hybridation est la version rechargeable. La particularité 

de ce modèle est le rechargement du véhicule à l’aide d’une prise de courant. De plus, la 

voiture hybride rechargeable est capable de fonctionner en mode électrique indépendamment 

du moteur thermique100.  

  

3.   Les avantages et inconvénients  

 

3.1. Les avantages  

 

 Premièrement, les voitures hybrides surtout la version rechargeable, sont plus 

respectueuses de l’environnement, car elles rejettent moins d’émission de CO2.  

 

 Deuxièmement, le prix d’achat d’une voiture hybride est moins élevé que celui d’une 

voiture électrique et les coûts d’entretien pour les hybrides sont moins élevés.  

 

 Ensuite, les voitures hybrides permettent de faire des économies au niveau du 

carburant.  

 

3.2.Les inconvénients  

 

 Ce type de véhicule est plus performant en ville que sur des longs trajets. L’une des 

faiblesses est l’autonomie du système électrique.  

                                                
99 FUTURA-SCIENCES, 2017, « Voiture hybride », https://www.futura-sciences.com, (page consultée le 
08/04/2018) 
100 FUTURA-SCIENCES, 2017, « Voiture hybride », https://www.futura-sciences.com, (page consultée le 
08/04/2018) 
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 Par rapport à une voiture alimentée à l’essence ou au diesel, le prix d’achat pour un 

véhicule hybride est plus élevé.  

 

 Depuis 2017, les personnes qui investissent dans les voitures hybrides ne reçoivent 

plus le bonus écologique101 pour l’achat de ce véhicule.  

 

4.   Les voitures hybrides du point de vue de l’impôt des sociétés  

  

4.1.Détermination de la valeur imposable  

 

 Pour déterminer la valeur de l’avantage de toute nature pour une voiture hybride, il 

faut appliquer la même formule que pour les voitures à moteur thermique102, en voici la 

formule :  

 

 (La valeur catalogue x 6/7) x coefficient de correction x le pourcentage du taux de 

CO2103.  

 

 Le pourcentage de CO2 est de 5.5% mais ce montant est diminué ou majoré en 

fonction de l’émission de CO2 de la voiture concernée. Pour les voitures à moteur alimenté à 

l’essence, LPG, ou au gaz naturel, l’émission de référence est de 105 g/km104 et pour les 

voitures diesel, l’émission est de 87 g/km. Pour les revenus de 2018, exercice d’imposition 

2019, le taux de référence pour les moteurs alimentés à l’essence, LPG ou au gaz naturel, est 

de 105g/km, pour les moteurs diesel, l’émission de CO2 diminue à 86g105/km.  

 

                                                
101 AUTOMOBILE-PROPRE, 2017, “Voiture hybride: fonctionnement, avantages et inconvénients”, 
http://www.automobile-propre.com, (page consultée le 08/04/2018)  
102 WUYTS P., BDO, 2017, « Avantage de toute nature voitures de société : émission de référence-CO2 
pour 2018 », https://www.bdo.be, (page consultée le 08/04/2018)  
103 CLAEYS & ENGELS, « L’usage privé d’un véhicule de société », https://www.edenred.be, (page 
consultée le 02 septembre 2017)  
104 BDO, 2016, “Avantage de toute nature voitures de société : émission de référence-CO2 pour 2017”, 
https://www.bdo.be , (page consultée le 10/03/2018)  
105 CRIEL P., PARTENA-PROFESSIONNAL, 2017, “Voiture de société: taux d’émission de CO2 de 
référence de 2018”, https://www.partena-professional.be, (page consultée le 10/03/2018)  
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 Il faut être également vigilant par rapport à ce point : quand l’émission de CO2 est 

supérieure à l’émission de référence diesel ou essence, LPG ou gaz naturel, le pourcentage de 

base doit être augmenté de 0.1% par gramme de CO2 et ne peut pas dépasser de 18%.  

  

Ø    5.5% + 0.1% x (CO2 – 105 ou 87 g/km).  

 Voici un tableau qui reprend l’évolution des taux d’émission de CO2 de référence. 

Ceci a pour conséquence une augmentation de la valeur de l’avantage de toute nature.  

Année Diesel Essence, LPG, gaz naturel 

2015 91gr/km 110gr/km 

2016 89gr/km 107gr/km 

2017 87gr/km 105gr/km 

 

4.2. La déduction des frais   

 

 Pour déduire les frais d’une voiture hybride, l’entreprise déduira ceux-ci en fonction 

du CO2 du véhicule106. L’avantage de type de véhicule par rapport aux voitures à moteur 

thermique est que les sociétés pourront déduire plus de frais que les sociétés qui ne disposent 

que des voitures alimentées à l’essence ou au diesel.  

 

 Exemple : une société dispose d’une Mercedes GLE SUV dont l’émission de CO2 est 

de 276 gr/km. De plus, elle a octroyé une BWM Activehybrid, cette émet 149 gr/km. Ces 

deux véhicules sont alimentés au diesel.  

 

 Pour la Mercedes, la société ne pourra déduire que 50% des frais, car le taux 

d’émission de ce véhicule est supérieur à 195 g. Par contre, pour la BMW, la société pourra 

déduire 70% des frais.  

                                                
106 BDO, 2017, “Mesures compensatoires”, https://www2.deloitte.com, (page consultée le 08/04/2018)  
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 Figure 13 : tableau de déductibilité en fonction de l’émission de CO2 

(MONITEURAUTOMOBILE, 2017)  

 

 Concernant la déduction pour les frais de carburant, ceux-ci sont déductibles à 75%. 

Comme mentionné à l’exemple ci-dessus, tous les autres frais seront déductible en fonction de 

l’émission de CO2 du véhicule. 

 

5.   Les voitures hybrides du point de vue de l’IPP 

 

5.1. Le traitement fiscal des indépendants en personnes physiques 

 

 Les indépendants qui font usage de leur véhicule pour leur activité professionnelle, 

peuvent déduire les frais en fonction de l’utilisation professionnelle de la voiture.  

 

 Contrairement à l’impôt des sociétés, les indépendants bénéficient d’un taux de  

déduction minimum de 75% (sauf pour les frais de financement déductibles à 100%) tout en 

limitant cela au pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule. 

  

 Malheureusement, à partir du 01/01/2018, ce taux minimum de 75% est supprimé pour 

les voitures achetées à partir de cette date. Les indépendants en personnes physiques 

déduiront les frais en fonction de l’émission de CO2 du véhicule. Ce système est actuellement 

applicable aux sociétés107.  

 

                                                
107 LIVIS G., FLEET, 2017, « A quelle sauce fiscale allez-vous être mangé à partir de 2018 », 
http://www.fleet.be, (page consultée le 08/04/2018)  
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 Néanmoins, pour les voitures acquises avant le 01/01/2018, le taux minimum de 75% 

est encore applicable108. Ce nouveau système de déduction des frais pour les indépendants 

rentre en vigueur pour la période imposable 2018, exercice d’imposition 2019109.  

 

 A partir de 2020, ils devront appliquer la formule suivante :  

  

 120 % – (0,5 % X coefficient X CO2/km) 

 

6.   La chasse des faux hybrides  

  

6.1.Définition d’une fausse voiture hybride  

 

 Un faux hybride est : « un hybride rechargeable qui nécessitent un câble pour 

bénéficier d’une autonomie électrique »110.  

 

 Notre gouvernement s’est s’attaqué à ces véhicules, ils profitent des mêmes avantages 

que la catégorie « full hybrides », c’est-à-dire qu’ils peuvent jouir d’un taux de déduction des 

frais plus élevés mais en pratique, ils utilisent peu, voire pas du tout, le système électrique, ils 

veulent juste profiter d’une fiscalité beaucoup plus avantageuse.  

 

6.2. Quel est le critère retenu ?  

 

 «  La capacité énergétique de la batterie (en kWh) par rapport au poids du véhicule 

(en kg) »111 et le résultat obtenu doit être au minimum de 1 kWh par 100 kg112. 

 

                                                
108 MAES L., LE FISCOLOGUE, 2017, « Loi de relance : un panier hétéroclite de dispositions fiscales et 
autres », 03/11/2017, n°1540, pp 4 
109 MAES L., LE FISCOLOGUE, 2017, « Loi de relance : un panier hétéroclite de dispositions fiscales et 
autres », 03/11/2017, n°1540, pp 4 
110 LIVIS G., 2017, « Le gouvernement Michel abaisse les seuils de déductibilité des voitures de société », 
http://www.fleet.be, (page consultée le 08/04/2018)  
111 DUQUESNE O., MONITEURAUTOMOBILE, 2017, “Le fisc va tuer les hybrides rechargeables dès 
2018”, https://www.moniteurautomobile.be, (page consultée le 08/04/2018)  
112 DUQUESNE O., MONITEURAUTOMOBILE, 2017, “Le fisc va tuer les hybrides rechargeables dès 
2018”, https://www.moniteurautomobile.be, (page consultée le 08/04/2018) 
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 Si le résultat obtenu est inférieur au minimum attendu, la voiture sera qualifiée de 

« fausse hybride » et elle sera traitée fiscalement de la même manière que des voitures à 

moteur 100% thermique.  

 

6.3.Quelles sont les conséquences ?   

 

 Si la voiture est qualifiée de « fausse hybride », cela impactera d’une part la valeur de 

l’avantage de toute nature imposable dans le chef du bénéficiaire qui  sera plus taxé à l’impôt 

des personnes physique. D’autre part, la société verra le taux de déduction des frais diminuer.  

 

6.4.L’entrée en vigueur  

 

 Cette mesure sera mise en application en 2020 et elle vise toutes les voitures de 

sociétés hybrides achetées à partir du 01/01/2018113.  

 

 

   

                                                
113 DUQUESNE O., MONITEURAUTOMOBILE, 2017, “Le fisc va tuer les hybrides rechargeables dès 
2018”, https://www.moniteurautomobile.be, (page consultée le 08/04/2018) 
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Quatrième partie : les avantages attribués et non justifiées  

 

 Lorsqu’une société ou une personne morale paient des rémunérations ou qu’elles 

accordent des avantages de toute nature, ces dernières doivent établir des fiches fiscales. Si 

elles omettent de faire ces fiches, elles risquent de voir ces avantages frappés d’une cotisation 

spéciale non plus de 309% mais de 103%114. 

 

 Cette partie est consacrée à la cotisation spéciale sur commission secrète. J’exposerai 

les nouveautés par rapport à cette matière. Ensuite, j’analyserai les cas où cette cotisation est 

applicable ou non. Enfin, j’illusterai ce concept à travers un exemple chiffré, afin d’améliorer 

la compréhension des lecteurs.  

 

1.   Le principe de la cotisation sur commissions secrètes  

  

 Comme énoncé à l’introduction de cette quatrième partie, lorsqu’un employeur octroie 

des avantages de toute nature à ses travailleurs, ces dépenses doivent faire l’objet d’une fiche 

fiscale (comme par exemple fiche 281.10 ou 281.20). Si la société ne fait pas cela, le fisc a 

prévu toute série de sanctions, à savoir :  

 

-   L’employeur ne pourra pas déduire l’avantage de toute nature à titre de 

rémunération  

-   Celui-ci subira une amende et il devra faire face à cette fameuse cotisation spéciale 

sur commission secrète de 103% ou de 51,50%, si la société est capable de prouver 

que :  

o    « le bénéficiaire de ces dépenses, avantages de toute nature et avantages 

financiers, est une personne morale »115 

o   « les bénéfices dissimulés sont réintégrés dans la comptabilité d’un 

exercice comptable postérieur à celui au cours duquel le bénéfice a été 

généré »116.  

                                                
114 CLAEYS & ENGELS, 2017, « L’usage privé d’un véhicule de société », 01/08/2017, 
https://www.edenred.be/asdoc/documents/fr/claeysEngels/L_usage_prive_d_un_vehicule_de_societe.pdf(p
age consultée le 07/04/2018), pp 7  
115  BOURGEOIS M., RICHELLE I., 2017-2018, « Droit fiscal », 01/08/2017, édition la Charte : Art 219, 
paragraphe 2 du CIR 1992  
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 Si le contribuable n’a pas été informé par écrit d’actes d’administration ou de 

quelconques instruction spécifiques en cours, une réintégration est possible même si le délai 

d’imposition est expiré117.  

 

 Depuis la loi-programme du 19/12/2014, la cotisation spéciale a été réformée en 

profondeur. Comme mentionné à l’introduction de ce chapitre, le taux est passé de 309% à 

103%.   

 

 Le but de cette cotisation est d’indemniser la perte de recettes fiscales que subit le 

trésor public en raison des avantages non justifiés ou des bénéficies dissimulés non-imposés. 

Par conséquent, elle revêt un caractère compensatoire 118que répressif.  

 

2.   A qui s’applique cette cotisation spéciale ?  

 

 Cette cotisation spéciale est applicable pour les assujettis soumis  

 

-   À l’impôt des sociétés  

-   À l’impôt des personnes morales  

 Les contribuables soumis à l’impôt des personnes physiques ne sont pas soumis à la 

cotisation spéciale, mais ils peuvent être sanctionnés par une amende administrative ou par 

l’interdiction de ne pas déduire, dans leurs frais, l’avantage de toute nature non déclaré.  

3.   Quelles sont les conditions d’application de la cotisation spéciale ?  

 

 Une société se verra subir cette cotisation, si le fisc se rend compte de l’une de ces 

trois119 situations : 

 

                                                                                                                                                   
116 BOURGEOIS M., RICHELLE I., 2017-2018, « Droit fiscal », 01/08/2017, édition la Charte : Art 219, 
paragraphe 4 du CIR 1992 
117 BOURGEOIS M., RICHELLE I., 2017-2018, « Droit fiscal », 01/08/2017, édition la Charte : Art 219, 
paragraphe 5 du CIR 1992 
118WITTOCK N., LE FISCOLOGUE, 2017, « La nouvelle loi sur la ‘cotisation spéciale’ : un fait 
nouveau ? », 30/09/2016, n°1490, pp 1-3  
119 SECUREX, « Cotisation sur commission secrètes », https://www.securex.eu, (page consultée le 
07/04/2018)  
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-   Un paiement de rémunération ou d’avantages de toute nature qui n’ont pas été 

déclarés sur une fiche fiscale individuelle ou un relevé récapitulatif 

-    Les bénéfices dissimulés qui ne se retrouvent pas parmi les éléments du 

patrimoine de la société  

-   Les avantages financiers ou de toute nature qui sont accordés directement ou 

indirectement dans le cadre de corruption publique et privé.  

 

4.   Quels sont les moyens d’échapper à la cotisation  

 

 La première solution est proposée à l’article 219, alinéa 6 CIR 1992. La cotisation ne 

s’applique pas, si la société apporte la preuve que le bénéficiaire est une personne morale et 

qui a déclaré, dans les délais fixés, l’avantage non-justifié sur la fiche dans sa déclaration120.  

 

 Exemple : un employeur met à disposition d’un travailleur une voiture de société à des 

fins privées. Malheureusement, l’avantage de toute nature n’a pas été mentionné sur la fiche 

281.10. Lors d’un contrôle fiscal, on identifie cette absence de déclaration. Par conséquent, la 

société doit subir la cotisation spéciale de 103%.  

 

 Néanmoins, si le contribuable déclare de manière volontaire cet avantage et dans les 

délais prescrits par la loi, son employeur peut échapper à cette cotisation spéciale et la société 

pourra déduire l’avantage à titre de frais professionnels.  

 

 Enfin, la deuxième possibilité121 consiste à identifier de manière explicite le 

bénéficiaire de l’avantage de toute nature, au plus tard dans un délai de 2 ans et 6 mois à partir 

du 1er janvier de l’exercice d’imposition concerné, la cotisation spéciale associée dans le chef 

de la société.  

 

 

 

 

                                                
120 MASSIN I., WITTOCK N., LE FISCOLOGUE, 2017, “Nouveau commentaire sur la cotisation sur 
commissions secrètes”, 09/06/2017, n°1524, pp 5 à 8  
121 Art.219, nouvel alinéa 7, du CIR 1992  
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5.   Les bénéfices dissimulés  

 

 Selon la législation en vigueur, la cotisation spéciale s’applique pour les bénéfices 

qualifiés de « dissimulés »122, c’est-à-dire qu’ils ne se retrouvent pas parmi les éléments du 

patrimoine de la société.  

 

 Auparavant, selon l’ancien régime, les bénéficies dissimulés qui étaient frappés de la 

cotisation spéciale ne subissaient pas l’impôt des sociétés. De plus, ces bénéfices dissimulés 

étaient considérés comme des frais professionnels déductibles123. Suite à l’instauration de la 

nouvelle cotisation spéciale, le fisc a supprimé cette règle et ces bénéfices ne sont plus 

désormais déductibles124. 

 

 Actuellement, le législateur a apporté des modifications importantes à ce sujet. 

Dorénavant, la cotisation spéciale est applicable si les bénéfices dissimulés ne sont pas 

générés par des rejets de frais professionnels125 et les frais doivent être rejetés en cas 

d’absence ou de facture fictive126. Pour les bénéfices dissimulés, le taux en vigueur est 

également de 103%.  

 

 A l’heure d’aujourd’hui, l’administration fiscale n’applique pas cette cotisation 

spéciale, si la société réintègre ses bénéfices dissimulés dans les comptes annuels. Attention, 

cette réintégration127 doit s’effectuer pour l’exercice comptable postérieur à l’exercice durant 

lequel la société a généré ces bénéfices.  

 

 Si la société répond aux conditions ci-dessous, la cotisation spéciale ne sera pas 

d’application, mais la société sera redevable à l’impôt des sociétés.  

 

                                                
122 BUSINESSDATABASE, 2015, « L’imposition, désormais, des ‘bénéfices dissimilés’, 
https://businessdatabase.indicator.be, (page consultée le 07/04/2018)  
123 Ancien art, 197, du CIR 1992 
124 MASSIN I., WITTOCK N., LE FISCOLOGUE, 2017, “Nouveau commentaire sur la cotisation sur 
commissions secrètes”, 09/06/2017, n°1524, pp 5 à 8 
125 Art, 219, alinéa 5, du CIR 1992  
126 DE WIT A., DELOITTE, “La circulaire sur la cotisation pour commissions secrètes parfois plus sévère 
que la loi”, https://www2.deloitte.com, (page consultée le 08/04/2018)  
127 Art. 219, paragraphe 4, du CIR 1997  
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6.   Les sanctions administratives 

 

 En cas de correction spontanée, aucune sanction administrative ne sera appliquée, mais 

il y aura néanmoins une imposition dans le chef du bénéficiaire ou de la société via la 

nouvelle cotisation spéciale.  

 

 Par contre, la société devra faire face à des sanctions administratives ou pénales en cas 

d’intégration non spontanée.  

 

7.   La déductibilité de la cotisation spéciale  

 

 Lorsqu’une société doit faire face à cette cotisation spéciale, celle-ci est déductible à 

titre de frais professionnels128.  

 

 Les frais non justifiés sur lesquels la cotisation a été appliquée sont déductibles s’ils 

respectent les conditions reprises dans l’article 49 CIR 1992129. Par contre, les bénéfices 

dissimulés ne sont pas deductibles  

  

8.   L’impôt des personnes morales  

 

 Du côté de l’impôt des personnes morales, des modifications ont été apportées et elles 

sont similaires130 à celles concernant l’impôt des sociétés, comme la non-application de cette 

cotisation spéciale, lorsque le bénéficiaire a fait mention dans les délais prévus par la loi, des 

avantages dans sa déclaration à l’impôt des personnes physiques.  

 

 De plus, la cotisation spéciale ne s’appliquera pas dans le cas où le bénéficiaire des 

avantages est imposé sur ceux-ci durant le délai d’imposition de 3 ans. Cela suppose que le 

bénéficiaire a été identifié au plus tard dans un délai de 2 ans et 6 mois à partie du 1er janvier 

de l’exercice d’imposition concerné.  

 
                                                
128 Art.198, paragraphe 1, alinéa 1°, du CIR 1992  
129 Art. 197, paragraphe 2, du CIR 1992  
130 WINAND R., DOFISCUM, 2015, “Nouveau régime de la cotisation spéciale distincte” 
https://www.dofiscum.com, (page consultée le 08/04/2018  
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 Pour ce type d’impôt, le taux de la cotisation est également raboté de 309% à 103%131 

ou a 51,5%, si la société peut démontrer que le bénéficiaire est une personne morale.  

 

9.   L’impôt des non-résidents  

 

 Pour ce type d’impôt, les modifications sont identiques à l’impôt des sociétés et des 

personnes morales.  

 

10.  L’entrée en vigueur  

 

 Depuis le 29/12/2014132, cette nouvelle loi est d’application et elle inclut tous les 

litiges qui ne sont pas encore clôturés au moment de son entrée en vigueur . C’est-à-dire au 

29/12/2014.  

 

  

                                                
131 CHAROT P., FILO-FISC, 2018, “La fiscalité des ABSL et leurs obligations comptables”, 
http://www.filo-fisc.be, (page con sultée le 08/04/2018)  
132 DE WIT A., DELOITTE, “La circulaire sur la cotisation pour commissions secrètes parfois plus sévère 
que la loi”, https://www2.deloitte.com, (page consultée le 08/04/2018) 
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Cinquième partie : l’actualité et les voitures de sociétés  

 

  Disposer d’une voiture de société ou une voiture traditionnelle offre un certain confort 

à ces utilisateurs, mais combien d’entre eux sont tombés dans les bouchons pour se rendre à 

leur lieu de travail ? La Belgique est connue pour ses bières, son chocolat mais également 

pour le nombre important de voiture sur ses axes routiers. Nous avons tous déjà constatés le 

nombre de conducteurs sur nos routes et la capacité de ces dernières à contenir tous ces 

véhicules. Malheureusement, il y a trop de voitures et cela crée constamment que des 

bouchons. Au vu de ce problème, notre gouvernement a pris les choses en mains et propose 

des mesures afin de réduire le trafic, les effets négatifs des voitures sur notre environnement.  

  

 Pour ce faire, notre gouvernement propose un budget de mobilité qui consiste à 

échanger sa voiture de société contre tout un panel de mobilité durable (comme par exemple : 

un abonnement de train, un vélo ou un scooter électrique), une allocation de mobilité qui 

consiste à échanger sa voiture de société contre une somme d’argent.  

 

 Dans ce chapitre, je vais expliquer en quoi consiste cette allocation de mobilité, 

comment elle est calculée et en quoi ce budget de mobilité représente une menace pour les 

voitures de sociétés.  

 

1.   L’allocation de mobilité   

 

 Depuis le 7 mai 2018, la loi sur l’allocation de mobilité a été officilement publiée au 

Moniteur belge. Un travailleur qui dispose d’une voiture de société peut choisir de conserver 

cet avantage de toute nature ou de l’échanger contre une somme d’argent. 

 

 Les caractéristiques133 principales de cette allocation de mobilité (nommée également 

cash for car) sont les suivantes : 

 

-   Le travailleur doit être libre de choisir de choisir cette allocation. Ce qui signifie 

que ce système doit être mis en place d’un commun accord.  

                                                
133 DELOITTE, 2017, “L’allocation de mobilité, aussi appelée ‘cash for car’, est-elle une alternative 
pertinente aux voitures de sociétés”, https://www2.deloitte.com, (page consultée le 24 mars 2018)  
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-   Cette allocation doit avoir un statut social et fiscal concurrentiel par rapport à la 

voiture de société. 

-   La contribution doit être neutre. Ce qui veut dire que toutes les parties (le 

travailleur, l’employeur) ne doivent trouver un avantage ou un désavantage suite 

choix d’une allocation mobilité  

-   L’allocation de mobilité doit subir le même traitement fiscal que la voiture de 

société.  

 L’allocation de mobilité doit respecter le droit du travail, le droit social et fiscal.  

 

1.1. Qui est concerné ? 

 

 L’allocation de mobilité s’adresse aux travailleurs et aux employeurs. Pour les 

dirigeants d’entreprises, le gouvernement n’a pas encore prévu de budget de mobilité mais 

c’est possible pour un travailleur qui exerce un mandat administrateur non rémunéré134.  

  

1.2. A combien s’élève cette allocation de mobilité ?  

 

 La valeur de cette allocation de mobilité correspond à 20% de 6/7 de la valeur 

catalogue du véhicule restitué. Lorsque l’employeur intervient totalement ou partiellement 

dans les frais de carburant (comme par exemple via une carte carburant), la valeur de 

l’allocation est majorée de 20%.  

 

 Dans certains cas, un travailleur a eu la possibilité d’utiliser plusieurs voitures de 

sociétés dans le courant de l’année et dans ce genre de situation, l’allocation est calculée sur 

base de la voiture société dont il a disposé le plus longtemps dans le courant de l’année.  

 

 Si un travailleur utilise en même temps plusieurs voitures de société, il ne peut avoir 

qu’une seule allocation de mobilité et celle-ci sera calculée sur base de la voiture qu’il a 

restitué à son employeur. Si le travailleur restitue volontairement plusieurs véhicules, il peut 

choisir la voiture qui va servir de base de calcul pour calculer la contribution. La restitution 

d'une voiture supplémentaire ne donnera donc pas lieu à une indemnité supplémentaire. 

                                                
134 SD WORX, 2017, “Allocation de mobilité en échange d’une voiture de société”, https://www.sd.be, 
(page consultée le 24 mars 2018)  
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 Il faut savoir que cette possibilité n’est accessible aux employeurs qui mettent à 

disposition des voitures de sociétés depuis au moins 3 ans et aux travailleurs qui disposent 

d’une voiture de société depuis au moins un an135.  

 

 Le budget de mobilité est en application depuis le 01 janvier 2018, mais l’employeur a 

toujours le choix d’appliquer ou non ce système. 

 

 Par conséquent, on peut remarquer aisément que le système de « cash for car » 

implique un abandon de la voiture société par les travailleurs, mais ainsi que la disparition de 

tous les avantages annexes aux voitures de sociétés.  

 

1.3. Traitement fiscal de l’allocation de mobilité   

 

 Comme je l’ai mentionné précédemment, l’allocation de mobilité constitue un 

avantage imposable. Pour le calcul de cette allocation, il faut utiliser la forme qui est utilisée 

pour déterminer la valeur de l’avantage de toute nature résultant de l’utilisation d’une voiture 

de société.   

 

 En voici la formule :  (La valeur catalogue x 6/7) x coefficient de correction x le 

pourcentage du taux de CO2136.  

 

 Toutefois pour déterminer la valeur imposable de l’allocation de mobilité, il faudra 

appliquer la formule suivante : (Valeur catalogue à 100% x 6/7) x 4%137.  

  

 La différence entre le montant de l’allocation mobilité et de l’avantage imposable est 

exonérée d’impôt.  

 

                                                
135 GROUPS, 2017, « Allocation de mobilité ou cash for car : enfin les détails », https://www.groups.be, 
(page consultée le 24 mars 2018)  
136 CLAEYS & ENGELS, « L’usage privé d’un véhicule de société » https://www.edenred.be, (page 
consultée le 02 septembre 2017)  
137 LIVIS G., 2017, “L’allocation de mobilité: le calcul de l’ATN deviendrait forfaitaire”, 
http://www.fleet.be, (page consultée le 23 mars 2018)  
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 Si le travailleur est intervenu financièrement pour l’utilisation d’une voiture de société, 

il faudra tenir comptes des interventions payées qui pourront être déduits de l’avantage 

imposable résultant de l’allocation de mobilité.   

  

1.4. Conséquences du choix de l’allocation de mobilité   

 

 La mise en place de ce système présente toutefois des inconvénients à la fois pour 

l’employeur et pour l’employé.  

 

 Lorsqu’un employé décide de restituer sa voiture de société contre l’allocation de 

mobilité, il ne pourra plus ne bénéficier de l’exonération des indemnités payées par son 

employeur pour ses déplacements domicile-lieu de travail.  

 

 Par conséquent, l’allocation de mobilité doit être suffisant pour pouvoir couvrir les 

frais de mobilité de son, domicile à son lieu de travail. Les travailleurs qui optent pour ce 

système seront obligés d’utiliser ce budget pour assumer leur propre mobilité.  

 

 Du fait que ce budget de mobilité doit être traité de la même manière qu’une voiture 

de société, celui-ci sera considéré comme un avantage de toute nature imposable. Par 

conséquent, l’employeur devra payer une cotisation de solidarité138.  

 

1.5. La voiture de société ou l’allocation de mobilité ?  

 

 Pour pouvoir faire un choix entre cette allocation de mobilité et la voiture de société, 

l’entreprise SD Worx propose sur son site internet une simulation139 qui permet de calculer le 

salaire net d’un employé qui désire échanger sa voiture de société contre une allocation de 

mobilité. 

 

 Exemple : un travailleur dispose d’une voiture de société dont la valeur catalogue est 

de 40.000,00 € TVAC. Cette voiture est alimentée au diesel et l’émission de CO2 est fixé à 

                                                
138 WELLEMANS N., GROUPS, 2017, “Allocation de mobilité ou cash for car : enfin des détails !”, 
20/10/2017, https://www.groups.be, (page consultée le 24/03/2018)  
139 SD WORX, 2017, “Voiture de société ou cash ? SD Worx lance l’outil de simulation allocation de 
mobilité”, 02/10/2017, https://www.sdworx.be, (page consultée le 24/03/2018) 
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140 gr/km. La voiture de société a été immatriculé en 2017 et l’employeur met à disposition 

de son travailleur une carte carburant. Le travailleur est en possession du véhicule depuis un 

an et il ne paie pas de contribution personnelle.   

 

 Situation si le travailleur opte pour la voiture de société : 

 

 

 

 Situation si le travailleur échange sa voiture de société contre l’allocation de mobilité  
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 L’avantage de toute nature s’élève à 3.512, 91 €. Cela signifie que le travailleur sera 

imposé sur ce montant s’il désire garder cet avantage. 

 

 Si le travailleur choisi le budget de mobilité, celui-ci va recevoir pour 2017 une 

allocation totale de 8.228,57 € et le montant de l’impôt calculé par la simulation de SD Worx 

s’élève à 685,71 €.  

 

 Du côté de l’employeur, celui-ci devra faire face un coût patronal total de (69,00 € par 

mois de cotisation de solidarité + 685,71 € l’indemnité brute d’allocation de mobilité). La 

cotisation de solidarité est déductible à 100% et l’allocation de mobilité est déductible à 75%.  

 

 Dans le cas où, le travailleur décide de garder la voiture de société, son employeur 

devra assumer cout total lié au financement de voiture + 69,00 par mois de cotisation de 

solidarité. Par conséquent, l’employeur et l’employé ont tout intérêt d’opter pour l’allocation 

de mobilité, car cela est vraiment intéressant fiscalement pour eux.  

 

 Sur base de notre exemple, l’employeur va déduire 75% des frais puisque cette voiture 

est alimentée au diesel, avec une émission de CO2 de 140 gr/km. Ce taux de déduction est 

applicable jusqu’au 31 décembre de la première année civile suivant l'année civile pendant 

laquelle la voiture de société a été remplacée par l'allocation de mobilité.  

  

 Ensuite, à partir du 1er janvier de la deuxième année civile suivant l'année civile 

pendant laquelle la voiture de société a été échangée contre une allocation de mobilité, le 

pourcentage de déduction diminue de 10 points de pourcentage par an. Le pourcentage de 

déduction minimum est de 75%.  

 

 Pour faciliter la compréhension, je vais illustrer ce concept à travers l’exemple ci-

dessus.  

 

 En 2018, le travailleur décide restituer sa voiture de société et d’opter pour le budget 

de mobilité suite à la simulation ci-dessus. Jusqu’au 31 décembre 2019, l’employeur pourra 

appliquer le pourcentage de déduction de 75%. En 2020, il conservera toujours ce taux de 

déduction.  
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 Attention, il ne faut pas oublier de tenir compte de la « dépense non admise 

complémentaire » de 40 % s’il y a une intervention totale ou partielle de l’employeur dans les 

frais de carburant. Si l’employeur n’intervient pas dans les frais de carburant liés à l'utilisation 

personnelle de la voiture de société, le taux est fixé à 17%.  

  

 
 

 Je peux conclure que l’allocation de mobilité est plus intéressant que la voiture de 

société sur le plan fiscal, car le travailleur fera une économie d’impôt de 2.827,20 €. Cette 

allocation de mobilité pousse les utilisateurs des voitures de sociétés mais également les 

employeurs à la réflexion d’opter plutôt pour des solutions de mobilités alternatives. Voilà 

pourquoi le principe de « car or cash » représente une réelle menace pour la survie des 

voitures de sociétés.  

 

 Toutefois, tout dépend de la situation du contribuable. Si celui-ci travaille pour une 

société et que son lieu de travail est fixe, je lui conseille fortement d’opter pour l’allocation de 

de mobilité qui est plus intéressant que la voiture de société au niveau de la taxation.  

 

 De plus, le travailleur pourra combiner plusieurs moyens de transport comme par 

exemple faire un abonnement de train, bus, métro et d’utiliser un vélo.  

 

 Du côté de l’employeur, il est également avantagé car le taux minimum de déduction 

minimum est fixé à 75%. Comme mentionné précédemment, le patron devra seulement 

supporter le cout de l’allocation de mobilité de 8.228,57 € + 828,00 € de cotisation de 

solidarité annuelle. Par contre, si le travailleur conserve la voiture de société, l’employeur 

devra assumer cout de financement de 40.000,00 € + cotisation de solidarité de 828,00 €. 
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2.   Le budget de mobilité  

 

 Pour réduire le nombre de voitures sur les routes et de limiter l’impact des émissions 

de CO2 sur notre environnement, le gouvernement permet aux utilisateurs de voiture de 

société d’échanger leur véhicule et de le remplacer par un véhicule à faible émission de CO2, 

le combiner avec un abonnement de train, transport en commun ou un somme d’argent 

exonérée d’impôt.  

 

 Le budget mobilité est composé de trois140 éléments :  

 

-   Le premier cas de figure est que le travailleur peut remplacer sa voiture de société 

par une voiture qui émet moins d’émission et qui soit plus respectueuse de 

l’environnement.  

-   Le second cas qui peut être combiné avec le premier, le travailleur peut disposer de 

tout un panel de mobilité durable. Comme par exemple les transports en commun, 

le vélo et les scooters électriques.  

-   Enfin, le solde du budget qui est alloué peut-être converti en une somme d’argent 

qui sera soumise aux cotisations sociales mais exemptée de précompte 

professionnel. 

3.   La taxe kilométrique  

 

 Selon notre gouvernement, une des solutions pour réduire les embouteillages est 

d’instaurer une taxe kilométrique. Actuellement, cette taxe vise non seulement les camions 

mais également les voitures des particuliers. La taxe kilométrique pour les camions est 

vigueur depuis le 01/04/2016 et elle fait remporter à la région wallonne plus de 300 millions 

€141.  

 Etant donné les entrées que cette taxe génère, le gouvernement a décidé de l’entendre 

aux voitures de particulier. Les automobilistes devront entièrement supporter le coût 

                                                
140 L’AVENIR.NET, 2017, “Remplacer les voitures de société: le gouvernement trouve un accord”, 
http://www.lavenir.net, (page consultée le 25 mars 2018)  
141 DAUPHIN J., L’AVENIR.NET, 2016, “Taxe km: pour les voitures aussi, sauf celles de société … et des 
ministres” http://www.lavenir.net, (page consultée le 25 mars 2018)  
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d’acquisition du GSP embarqué OBU « On board Unit » et ils devront payer que pour : « les 

kilomètres sur les autoroutes et sur 300 km de routes régionales »142.  

 Le tarif que va devoir payer les particuliers va déprendre de l’émission de CO2 du 

véhicule et il est fixé de 0,07 € à 0,29 € du kilomètre.  

4.   Les voitures polluantes bannies dans certaines villes  

 

 Dans certaines villes en Belgique ont mis en place un système de sanction pour les 

voitures trop polluantes. Anvers est la première ville qui a adopté ce système de « zone de 

base émission » suivie par notre capitale.  

 

 Du côté de la ville d’Anvers, les voitures visées par l’interdiction sont les véhicules 

essence de plus de 20 ans et les voitures diesel de plus 15 ans143. Pour les voitures de plus de 

10 ans, elles sont autorisées à circuler dans la ville si elles ont un filtre à particules144.  

 

 Malgré l’interdiction, si un conducteur d’une voiture non-autorisée pénètre dans le 

centre-ville, il devra payer une amande de 125,00 €.  

 

 Concernant la ville de Bruxelles, voici deux tableaux récapitulatifs qui établissent les 

dates d’entrée en vigueur des interdictions de circulation en fonction des moteurs :  

 

 

                                                
142 DAUPHIN J., L’AVENIR.NET, 2016, “Taxe km: pour les voitures aussi, sauf celles de société … et des 
ministres” http://www.lavenir.net, (page consultée le 25 mars 2018) 
143 MERGEN S., 2017, “Les voitures polluantes bannies du centre d’Anvers”, https://www.rtbf.be, (page 
consultée le 25 mars 2018)  
144 MERGEN S., 2017, “Les voitures polluantes bannies du centre d’Anvers”, https://www.rtbf.be, (page 
consultée le 25 mars 2018) 
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Figure 14: les dates d'entrée des interdictions de circulation en fonction des normes 

de moteurs (RTBF, 2016)  
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Figure 15 : les dates d'entrée des interdictions de circulation en fonction des normes 

de moteurs (RTBF, 2016) 

 

5.   La diminution des seuils de déductibilité des voitures de société  

 

 Notre gouvernement a pris la décision de s’attaquer aux voitures thermiques et 

électrique.  

 

 Actuellement, l’échelle de déductibilité (qui dépend de taux d’émission de CO2 de la 

voiture) varient de 50% à 100% voire 120% pour les voitures électriques. Le gouvernement 

va faire réduire le taux de 50% à 40%145, dans le but de pénaliser les véhicules plus plus 

polluantes et ce changement est d’application depuis 2018.  

 

 Le deuxième changement impactera les voitures électriques dès 2020. Comme évoqué 

dans la partie consacrée aux voitures de ce type, les sociétés pouvaient bénéficier d’une 

                                                
145 MATHIEU B.,L’ECHO, 2017, “Michel 1er s’attaque à la fiscalité automobile”, https://www.lecho.be, 
(page consultée le 04/04/2018)  
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déduction de 120%. Malheureusement, à partir de 2020, les sociétés ne pourront plus 

bénéficier d’une déduction de 120% mais que de 100%146.  

 

  

 

 

 

 

 

 

  

                                                
146 MATHIEU B.,L’ECHO, 2017, “Michel 1er s’attaque à la fiscalité automobile”, https://www.lecho.be, 
(page consultée le 04/04/2018) 
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Sixième partie : cas pratique  

 

 Cette dernière partie est consacrée à un exercice comparatif entre la voiture de société 

essence/diesel, électrique et l’hybride. Le but de ce chapitre est de déterminer le type de 

véhicule fiscalement avantageux pour la société et pour l’employé.  

 

 Pour chaque type de voiture de société, il y aura une partie impôt des sociétés, des 

personnes physiques et une partie consacrée à la comptabilisation des frais des voitures. Cet 

exercice sera effectué tout en tenant compte des nouveautés fiscales. 

 

 Afin de réaliser cet exercice pratique, j’ai pris par hypothèse un cas fictif, mais les 

factures reprises en annexe sont des documents réels.  

 

1.   Cas pratique : les voitures de société traditionnelles  

1.1. Partie impôt des sociétés  

 

 La société EDiscovery est considérée comme une PME, elle doit tenir une 

comptabilité à partie double, mais à schéma abrégé. Durant l’avant dernier et le dernier 

exercice comptable, cette société n’a pas dépassé plus d’un des trois critères de taille.  

 

 Les critères sont les suivants147 : 

-   Un chiffre d’affaires hors tva : 9.000.000,00 € 

-   Un total bilantaire : 4.500.000,00 €  

-   Un effectif du personnel : 50 personnes équivalent temps plein   

  Monsieur Vincent Brassard est un employé dans la société EDiscovery, il 

possède comme voiture de société, une Mini WG71 Coopers S cabrio (annexe n° …), 

dont l’émission de CO2 est de 134gm/km. Le véhicule a été immatriculé en 

15/09/2016 et il est amorti sur 5 ans. Son employeur met à disposition de Monsieur 

Brassard une carte essence. Il utilise ce véhicule pour le privé et le professionnel.  

 

 
                                                
147 NBB, “Critères de taille pour les entreprises”, https://www.nbb.be, (page consultée le 26/04/2018)  
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 Les caractéristiques de la Mini sont les suivantes148 : 

-   La valeur catalogue hors tva = 25.330,58 € 

-   Somme des options = 9.049,58 € hors tva  

-   Remise = 4.056,61 €  

-   Emission de CO2 = 134 gr/km  

-   Taux de déduction des frais = 75% correspond à une émission de CO2 de 134 

gr/km149 pour une voiture alimentée à l’essence.  

 
 Taux d’émission de CO2 :      

 5,5 + 0,1 x (134-105**) = 8,4%   

  

Année Diesel Essence, LPG, gaz naturel 

2015 91gr/km 110gr/km 

2016 89gr/km 107gr/km 

2017 87gr/km 105gr/km** 

 

 Coefficient de correction : 

 100% et 94% car la voiture a été immatriculé la première fois en 2016. 

 

 Valeur de l’avantage de toute nature imposable :  

 

 Avant de calculer la valeur taxable de la voiture de société, il faut calculer la valeur 

catalogue de celle-ci. Pour rappel, la valeur catalogue est : : « le prix catalogue du véhicule 

vendu à l'état neuf, à un particulier, y compris les options et la TVA réellement payée. 
                                                
148 Annexe 3, pp 148 à 150  
149 Annexe 3, pp 151 
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  Il n'est pas tenu compte de remises, réductions, abattements ou ristournes »150. La 

valeur catalogue se calcule de cette manière :  

 

Prix catalogue hors tva 25.330,58 €151 

Option 9.049,58 € 

Remise (4.056,61) € 

Sous-total 30.323,55 € 

TVA (21% de 30.323,55 €) 6.367,95 € 

Remise 4.056,61 € 

Valeur catalogue 40.748,11 € 

 

 Comme nous avons déterminé le montant de la valeur catalogue du véhicule, il est 

possible de calculer l’avantage de toute nature.  

 

 (40.748,11 x 6/7) x 100 % (correspond au coefficient de correction) x 8,4% 

(pourcentage d’émission de CO2) = 2.933,86 € x 243/365 (car la voiture a été immatriculé le 

15/09/2016) = 1.953,23 €. 

 

 Etant donné que la voiture a été immatriculé en 2016, il faut procéder au même calcul 

mais en appliquant le coefficient de correction de 94%.  

 

 
 

 (40.748,11 x 6/7) x 94 % (correspond au coefficient de correction) x 8,4% 

(pourcentage d’émission de CO2) = 2.757,83 € x 122/365 = 921,80 € 

 

                                                
150 SPF FINANCE, « La valeur catalogue », https://finances.belgium.be, (page consultée le 05 septembre 
2017)  
151 Annexe 3 page 148 à 150  
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 Avantage imposable totale pour la période imposable 2017 :  

  

ð   1.953,23 + 921,03 = 2.875,03 €  

 Durant la période imposable 2017, la société a supporté les frais suivants :  

Les montants reprennent la partie de la tva non déductible, la société a opté le forfait de 35% 

de la tva déductible. Les montants obtenus seront expliqués en détails dans la partie 

comptabilité.  

 

Entretiens et réparations 1.249,75 € 

Assurance 4.330,69 € 

Carburant 1.980,58 € 

Taxe de mise en circulation 1.239,00 €152 

Amortissement de la voiture 6.892,54 € 

 

 Pour le calcul des dépenses non admises, la société applique la méthode pragmatique 

car elle est plus avantageuse que la méthode basée sur l’usage réel :  

-   La voiture de société = 2.875,03 € x 40% = 1.150,01 €. Etant donné que 

l’employeur intervient dans les frais de carburants, il y a application de la dépense 

non admise complémentaire de 40% au lieu de 17%. (1206) 

 

-   Le carburant = 1.980,58 € – (2.875,03 €x 30%) = 1.118,07 € x 25 % = 279,52 €. 

Au niveau de l’impôt des sociétés, les frais de carburant ne sont déductibles qu’à 

concurrence de 75%. Il y a donc un rejet de 25% en dépenses non admises. (1205) 

 

-   Les autres frais = 13.711,98 € – (2.875,03 € x 70%)  = 11.699,46 € x 25% = 

2.924,86 €.La société peut déduire 75% des frais, il y a par conséquent un rejet de 

25%. (1205) 

 

 

                                                
152 LEMONITEURAUTOMOBILE, 2018, “Taxe de mise en circulation Bruxelles et Wallonie”, 
https://www.moniteurautomobile.be, (page consultée le 26/04/2018)  
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 La société a également supporté d’autres frais comme :  

 

 Frais de restaurant :  

 

 Ces frais s’élèvent à 400,00 € dont 200,00 € sont générés pour un restaurant en France.  

-   400,00 x 31% = 124,00 € (1208). Les frais de restaurant ne sont déductibles qu’à 

concurrence de 69%153 à l’impôt des sociétés. Par conséquent, il y a un rejet de 

31% en dépenses non admises.  

 Cadeaux : 

  

 La société a offert des cadeaux à ses clients les plus fidèles.  

-   800,00 x 50% = 400,00 € (1207). A l’impôt des sociétés, les cadeaux ne sont 

déductibles qu’à 50%154. De plus en matière de tva, pour la déduire entièrement, il 

faut que la base hors tva soit inférieure à  50,00 €. Si le montant hors tva est 

inférieur ou égal à 50,00 € , elle n’est pas déductible.  

 

 L’entreprise a réalisé un bénéfice de 40.000,00 €. Son capital s’élève à 200.000,00 € et 

la réserve légale de la société est de 6.200,00 €. De plus, la société a un bénéfice à reporter de 

l’exercice précédent de 10.000,00 € 

 

 Lorsqu’une société est en situation de bénéfice, elle doit affecter 5% celui-ci à la 

réserve légale, mais celle-là doit vérifier si cette réserve n’atteint pas 10% du capital. Si c’est 

le cas, l’affectation n’aura pas lieu car elle a atteint la limite. Dans le cas qui nous occupe, il 

n’y a pas lieu de faire cette affection à la réserve légale. 

 

 La société affecte à la réserve disponible libre 2.400,00 € et elle verse un dividende de 

5.000,00 €.  

                                                
153 DELOITTE, 2017, « Charges déductibles », https://www2.deloitte.com, pp 11, (page consultée le 
26/04/2018  
154 TIEST R., 2017, « La société en poche », 31/05/2018, édition Wolters Kluwer, pp 835  
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La variation des bénéfices réservés imposables est de = 45.000,00 € 

 
Total des dépenses non admises de l’entreprise =  4.878,39 € 

 

 

 

Détermination du résultat de la première opération de l’impôt des sociétés : 

Variation des bénéfices réservés imposables = 45.000,00 € 

+ Dépenses non admises = 4.878,39 € 

+ Dividende distribué = 5.000,00 € 

La base imposable = 54.878,39 € 
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 La société EDiscovery a le droit de bénéficier d’un taux réduit, car ses revenus 

imposables ne dépassent pas 322.500,00 €. Néanmoins, la société doit satisfaire certaines 

conditions pour pouvoir jouir de ce taux réduit.  

 Les conditions sont les suivantes155 :  

-    : « Le dividende distribué par la société ne peut pas dépasser 13 % du capital 

libéré au début la période imposable ». 

-    : « Les actions ou parts détenues par la société ne peuvent pas représenter plus de 

50 % soit de la valeur réévaluée de son capital libéré, soit de son capital libéré 

augmenté des réserves taxées et des plus-values comptabilisées. La valeur des 

actions ou parts et le montant du capital libéré, des réserves et des plus-values 

sont à envisager à la date de clôture des comptes annuels de la société 

détentrice. » 

-    : « La société doit attribuer à au moins un de ses dirigeants d’entreprise une 

rémunération à charge du résultat de la période imposable de 36 000 euros 

minimum. Lorsque le revenu imposable de la société est inférieur à 36 000 euros, 

la société doit attribuer à au moins un de ses dirigeants d’entreprise une 

rémunération qui ne peut être inférieure à son revenu imposable. » 

-    : « La société ne peut faire partie d'un groupe auquel appartient un centre de 

coordination. » 

-    : « Les actions ou parts représentatives du capital social de la société ne peuvent 

être détenues à concurrence de 50% ou plus par d’autres sociétés. » 

 Calcul de l’impôt de la société : 

 

 Grâce à l’article 215 du CIR 1992, le montant total qui va servir de base de calcul de 

l’impôt est de :  

 

 (0,00 – 25.000,00) x 24,25% = 6.062,50 €  

 (54.878,39 – 25.000,00) x 31% = 9.262,30 €  

 = (15.324,80 € - 7.000,00 € de précompte mobilier156) x 2,25%157 = 187,31 €. Le 

montant obtenu est égal à la majoration globale.  

                                                
155 BELGIUM.BE, « Taux impôt des sociétés », https://www.belgium.be, (page consultée 26/04/2018)  
156 Art.158 CIR 1992  
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 Les 2,25%158 représentent le pourcentage moyen basé sur les taux de bonification liées 

aux versements anticipés. Ils vont permettre à l’entreprise d’obtenir une diminution de la 

majoration globale. Les taux varient en fonction du moment où le versement a été effectué.  

 

 L’entreprise a effectué 4 versements anticipés, à savoir :  

-   10/04/2017, elle verse 3.000,00 € x 3% = 90,00 €  

-   10/07/2017, pour 2.000,00 € x 2,50 % = 50,00 € 

-   10/10/2017, le montant du versement s’élève à 1.500,00 € x 2% = 30,00 € 

-   20/12/2017, pour 1.000,00 € x 1,50% = 15,00 €  

  Total des versements anticipés = 185,00 €  

 

 Majoration ou non de l’impôt de sociétés ?  

 

 Pour savoir si l’entreprise doit faire face à une majoration de son impôt pour cause 

d’absence ou d’insuffisance de versements anticipés, il faut que la différence entre (187,31 € - 

185,00 €) soit inférieure à 50,00 €159 dans ce cas-ci l’entreprise y échappe. 

 

 Si dans le cas où la différence est supérieur à 50,00 € ; la majoration ne sera pas 

appliquée, si la différence obtenue est inférieure au résultat de la formule suivante : 

 

(l’impôt dû – le précompte imputable) x 0,50% 160 

 

 Impôt dû ou récupéré ? 

 

 15.324,80 € 

 - 7.000,00 € de versements anticipés 

 - 7.500,00 € de précompte mobilier161 

 + 0,00 € pas de majoration applicable 

 = 824,80 € 

                                                                                                                                                   
157 Art. 159 CIR 1992  
158 FILO-FISC, 2018, “Les versements anticipés à l’impôt des sociétés”, 26/03/2018, http://www.filo-
fisc.be, (page consultée le 26/04/2018) 
159 Art. 163 CIR 1992  
160 Art. 163 CIR 1992 
161 THILMANY J., 2017, “L’impôt des sociétés”, U.C.L. Mons, pp 119  
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 A l’impôt des sociétés, le précompte mobilier sera imputé sur l’impôt et il permettra à 

la société de diminuer la dette finale.  

 

 En se concentrant uniquement sur cette situation fiscale et sur la première opération à 

l’impôt de société, l’entreprise devra payer un impôt de 1.047,62 €  

 

1.2. Partie comptabilité  

 Dans le premier cas, la société a opté pour le forfait de 35% pour la déductibilité de la 

tva.  

 

 Sur base de notre exemple, le montant de l’avantage de toute nature résultant de la 

voiture de société est de 2.875,03 €.  

 

 L’avantage sera comptabilisé de cette manière :  

 

620 Avantage de toutes natures          2.875,03 

à 743 Autres produits d’exploitation  2.875,03 

 

 

 Parmi les factures de carburant de l’entreprise, voici un exemple de 

comptabilisation162 :  

 

 Etant donné que la tva n’est déductible à 35%, la partie non déductible sera 

comptabilisée dans la base hors tva.  

  

611 consommation carburant 197,53 € 

411 tva déductible 12,77 € 

à 440002 Total Belgium 210,30 €  

  

 

  

                                                
162 Annexe 4 pp 152  
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 La facture d’assurance est comptabilisée comme suit163 :  

  

6134 assurance matériel roulant 4.330,69 € 

à 440001 AG assurance 4.330,69 €  

 

 La facture d’entretien est comptabilisée de la même manière que la facture de 

carburant. A savoir que la partie non déductible de la tva est reprise dans la base hors tva164 : 

 

6108 entretien et réparation matériel roulant 1.249,75 €  

411 tva déductible 80,83 € 

à 440003 Concessionnaire Vandeperre 1.330,58 

 

1.3. Partie impôt des personnes physiques  

 

 Monsieur Vincent Brassard a opté pour les frais forfaitaires et il reçoit de son 

employeur une indemnité de 1.400,00 €. Il a travaillé 220 jours durant la période imposable et 

il effectue 75km pour se rendre à son lieu de travail. Durant 2017, il a recueilli une 

rémunération 32.500,00 €. 

 

 Fiche 281.10 : 

 

 9. Rémunérations  

 a) Rémunérations : 32.500,00 € 

 b) Avantages de toute nature : (2.875,03 € - 390,00 €) 

 A. Total (9a + 9b) = 34.985,03 € (1250)  

 

 17. Intervention dans les frais de déplacement :  

 c) 700,00 € 

 d) Total (17c) = 700,00 € (1254)  

 

  

                                                
163 Annexe 5 pp 153  
164 Annexe 6 pp 154 



	
  

	
  

110	
  

 Déclaration impôt des personnes physiques :   

 (1250) = 34.985,03 € 

 (1254) = 1.400,00 €  

 (1255) = 390,00 € représente l’exonération fiscale pour l’indemnité reçu par 

l’employeur pour les frais déplacements domicile-lieu de travail.  

  

 35.295,03 € ce montant est obtenu en additionnant le code 1250 et 1254 diminué du 

code 1255.  

 

 Sur base de ce montant, on va pouvoir déterminer le revenu professionnel semi-net du 

Monsieur Brassard, cela se procède de la sorte :  

 

(8.620,00 – 0,00) x 30% = 2.586,00  

(20.360,00 – 8.620,00) x 11% = 1.291,40  

(35.295,03 -20.360,00) x 3 % = 448,05  

 

Total des frais forfaitaires = 4.325,45 € mais le montant maximum pour les revenus 2017 est 

de 4.320,00 €  

 

 Revenu professionnel semi-net : 

 35.295,03 – 4.320,00 = 30.975,03 €  

  

 Sur base du résultat obtenu ci-dessus, l’impôt de Monsieur Brassard s’élève à :  

 

  

 

 

 Figure n°16 : Taux d’imposition fédéral progressif revenus 2017/exercice d’imposition 

2018 (L’Echo, 2017)  
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 (11.070,00 – 0,00) x 25% = 2.767,50 €  

 (12.720,00 – 11.070,01) x 30% = 495,00 €  

 (21.190,00 - 12.720,01) x 40% = 3.388,00 €  

 (30.975,03 – 21.190,01) x 45% = 4.403,26 €   

 En se focalisant juste sur les revenus professionnels, l’impôt est égal à 11.053,76 €    
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2.   Cas pratique : les voitures de société hybrides  

 

 Pour ce deuxième exercice comparatif, nous repartons énoncé développé au point 

précédent. Néanmoins, nous portons de l’hypothèse que la voiture de société est un véhicule 

hybride.  

 

2.1. Partie impôt des sociétés 

  

  Monsieur Vincent Brassard est un employé dans la société EDiscovery, son 

employeur lui met à disposition une voiture de société hybride essence. Il s’agit d’une 

Toyota Prius plug-in 1.8VVTi CVT Business. Ce véhicule émet 22 gr/km et il est 

immatriculé le 15/09/2016. L’amortissement s’effectue sur une période de 5 ans. De 

plus, son employeur met à disposition de Monsieur Brassard une carte carburant. Il 

utilise ce véhicule à la fois pour son privé que pour son professionnel. 

 

Les caractéristiques de la Toyota sont les suivantes : 

-   Emission de CO2 = 22 gr/km  

-   Taux de déduction des frais = 100 % correspond à une émission de CO2 de 22 

gr/km165 pour une voiture alimentée au diesel.  

 
  

 Taux d’émission de CO2 :      

 5,5 + 0,1 x (22-87**) = 2,8% mais reporté à 4%, car c’est le minimum.    

    

                                                
165 Annexe 7 page 156 
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Année Diesel Essence, LPG, gaz naturel 

2015 91gr/km 110gr/km 

2016 89gr/km 107gr/km 

2017 87gr/km** 105gr/km 

 

 Coefficient de correction : 

 100% et 94% car la voiture a été immatriculé la première fois en 2016. 

 

 Valeur de l’avantage de toute nature imposable :  

 

 Avant de calculer la valeur taxable de la voiture de société, il faut calculer la valeur 

catalogue de celle-ci :  

Prix catalogue hors tva 35.512,40 €166 

Option 580,17 € 

Remise 0,00 € 

Sous-total 36.092,57 € 

TVA (21% de 36.092,57 €) 7.579,43 € 

Remise 0,00 € 

Valeur catalogue 43.672,00 € 

 

 Comme nous avons déterminé le montant de la valeur catalogue du véhicule, il est 

possible de calculer l’avantage de toute nature.  

 

 (43.672,00 x 6/7) x 100 % (correspond au coefficient de correction) x 4% 

(pourcentage d’émission de CO2) = 1.497,33 € x 243/365 (car la voiture a été immatriculé le 

15/09/2016) = 996,85 € 

 

 Etant donné que la voiture a été immatriculée en 2016, il faut procéder au même calcul 

mais en appliquant le coefficient de correction de 94%.  

 

                                                
166 Annexe 7 page 155  
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 (43.672,00 x 6/7) x 94 % (correspond au coefficient de correction) x 4% (pourcentage 

d’émission de CO2) = 1.407,49 € x 122/365 (car la voiture a été immatriculé le 15/09/2016) = 

470,45 € 

 

 Avantage imposable totale pour la période imposable 2017 :  

  

ð   996,85 € + 470,45 € = 1.467,30 €  

 Durant la période imposable 2017, la société a supporté les frais suivants :  

Les montants reprennent la partie de la tva non déductible, la société a opté pour la première 

méthode. Les montants obtenus seront expliqués en détails dans la partie comptabilité.  

 

Entretiens et réparations 1.249,75 € 

Assurance 4.330,69 € 

Carburant + électricité 1.980,58 € 

Taxe de mise en circulation 495,00 €167 

Amortissement de la voiture 8.203,84 € 

 

 Pour le calcul des dépenses non admises, la société applique la méthode pragmatique 

car elle est plus avantageuse que la méthode basée sur l’usage réel :  

 La voiture de société = 1.467,30 x 40% = 586,92 €. Etant donné que l’employeur 

intervient dans les frais de carburant, il y a application de la dépense non admise 

complémentaire de 40% au lieu de 17%. (1206) 

 
                                                
167 HALLET Y., JACQUEMART B., LA NOUVELLE GAZETTE, 2018, “Taxe réduite pour les voitures 
électriques”, 24/04/2018 
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-   Le carburant et l’électricité = 1.980,58 – (1.467,30 € x 30%) = 1.540,39 x 25 % 

= 385,10 €. Au niveau de l’impôt des sociétés, les frais d’électricité sont 

considérés comme du carburant. Par conséquent, ces dépenses ne sont déductibles 

qu’à concurrence de 75%. Il y a un rejet de 25% en dépenses non admises. (1205) 

 

-   Les autres frais = 14.279,28 x 0 % = 0,00 €. Ce montant est obtenu en 

additionnant tous les frais restants, car ils sont déductibles en fonction de 

l’émission de CO2 de la voiture. La société peut déduire 100% des frais, il n’y a 

pas de rejet en dépenses non admises. 

 La société a également supporté d’autres frais comme :  

 

 Frais de restaurant :  

 

 Ces frais s’élèvent à 400,00 € dont 200,00 € sont générés pour un restaurant en France.  

-   400,00 x 31% = 124,00 € (1208).  

 Cadeaux : 

  

 La société a offert des cadeaux à ses clients les plus fidèles.  

-   800,00 x 50% = 400,00 € (1207).  

 

 La situation des bénéfices réservés imposables est identique au premier cas pour les 

voitures essence/diesel.  

 

 La société affecte à la réserve disponible libre 2.400,00 € et elle verse un dividende de 

5.000,00 €.  
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La variation des bénéfices réservés imposables est de = 45.000,00 € 

 

Total des dépenses non admises de l’entreprise = 1.496,02 € 

 

 

 

Détermination du résultat de la première opération de l’impôt des sociétés : 

Variation des bénéfices réservés imposables = 45.000,00 € 

+ Dépenses non admises = 1.496,02€ 

+ Dividende distribué = 5.000,00 € 

La base imposable = 51.496,02 € 
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 Partons de l’hypothèse qu’elle respecte les conditions pour bénéficier du taux réduit.  

 

 Calcul de l’impôt de la société : 

 

Grâce à l’article 215 du CIR 1992, le montant total qui servira de base de calcul de l’impôt est 

de :  

 (0,00 – 25.000,00) x 24,25% = 6.062,50 €  

 (51.496,02– 25.000,00) x 31% = 8.213,77 € 

 

 = (14.276,27 € - 7.000,00 € de précompte mobilier168) x 2,25%169 = 163,72 €. Le 

montant obtenu est égal à la majoration globale.  

 

 L’entreprise a effectué 4 versements anticipés, à savoir :  

 

-   10/04/2017, elle verse 3.000,00 € x 3% = 90,00 €  

-   10/07/2017, pour 2.000,00 € x 2,50 % = 50,00 €  

-   10/10/2017, le montant du versement s’élève à 1.500,00 € x 2% = 30,00 € 

-   20/12/2017, pour 1.000,00 € x 1,50% = 15,00 €  

  Total des versements anticipés =  185,00 €  

 

 Majoration ou non de l’impôt de sociétés ?  

 

 Pour savoir si l’entreprise doit faire face à une majoration de son impôt pour cause 

d’absence ou d’insuffisance de versements anticipés, il faut que la différence entre (163,72 € - 

185,00 €) soit inférieure à 50,00 €170. L’entreprise a échappé à cette majoration d’impôt, car le 

montant obtenu (163,72 € - 185,00 € ) = - 21,28 €.  

 

 

 

                                                
168 Art.158 CIR 1992  
169 Art. 159 CIR 1992  
170 Art. 163 CIR 1992  
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 Si dans le cas où la différence est supérieur à 50,00 € ; la majoration ne sera pas 

appliquée, si la différence obtenue  est inférieure au résultat de la formule suivante : 

 

(l’impôt dû – le précompte imputable) x 0,50% 171 

 

 Impôt dû ou récupéré ? 

 

14.276,27 € 

- 7.000,00 € de versements anticipés 

- 7.500,00 € de précompte mobilier172 

+ 0,00 € pas de majoration applicable 

= -223,73 €  

 

 A l’impôt des sociétés, le précompte mobilier sera imputé sur l’impôt et il permettra à 

la société de diminuer la dette finale.  

 

 Dans le cas qui nous occupe, la société est en situation de crédit d’impôt. Elle ne doit 

pas payer d’impôt.   

 

2.2. Partie comptabilité  

 

 Pour ce second cas, la société a opté pour la première méthode de calcul de la TVA 

qui consiste à calculer l’utilisation professionnelle de la voiture. Monsieur Brassard utilise son 

véhicule comme suit : 15.000 km pour les trajets domicile-lieu de travail, 7.000 km pour les 

autres trajets privés et 8.000 km pour les déplacements professionnels.  

 

 Dans cette hypothèse, le véhicule est utilisé à des fins privés à concurrence de 73%. La 

société ne pourra déduire que 27% de la TVA. 

 

 Sur base de notre exemple, le montant de l’avantage de toute nature résultant de la 

voiture de société est de 1.467,30 € 

                                                
171 Art. 163 CIR 1992 
172 THILMANY J., 2017, “L’impôt des sociétés”, U.C.L. Mons, pp 119  
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 L’avantage sera comptabilisé de cette manière :  

 

620 Avantage de toutes natures 1.467,30 €        

à 743 Autres produits d’exploitation 1.467,30 €  

 

 Parmi les factures de carburant reprises de la partie annexe, voici un exemple de 

comptabilisation173 :  

 

 Etant donné que la tva n’est déductible à 27% (qui représente  

  

611 consommation carburant 173,79 € 

411 tva déductible 9,86 € 

416 compte courant 26,65 € 

à 440002 Total Belgium 210,30 €  

 

 La facture d’assurance est comptabilisée comme suit174 :  

  

6134 assurance matériel roulant 4.330,69 € 

à 440001 AG assurance 4.330,69 €  

 

 La facture d’entretien est comptabilisée de la même manière que la facture de 

carburant : 

 

6108 entretien et réparation matériel roulant 1.603,59 €  

411 tva déductible 90,92 € 

416 compte courant 245,83 € 

à 440003 Concessionnaire Vandeperre 1.940,34 €175  

 

 

                                                
173 Annexe 4 pp 152 
174 Annexe 5 pp 153  
175 Annexe 8 PP 157  
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2.3. Partie impôt des personnes physiques  

 

 Monsieur Vincent Brassard a opté pour les frais forfaitaires et il reçoit de son 

employeur une indemnité de 700,00 €. Il a travaillé 220 jours durant la période imposable et il 

effectue 75km pour se rendre à son lieu de travail. Durant 2017, il a recueilli une 

rémunération 32.500,00 €. 

 Fiche 281.10 : 

 9. Rémunérations  

 a) Rémunérations : 32.500,00 € 

 b) Avantages de toute nature : (1.467,30 € - 390,00 €) 

 A. Total (9a + 9b) = 33.577,30 € (1250)  

 

 17. Intervention dans les frais de déplacement :  

 c) 700,00 € 

 d) Total (17c) = 700,00 € (1254)  

 

 Déclaration impôt des personnes physiques :  

  

 (1250) = 33.577,30 € 

 (1254) = 700,00 €  

 (1255) = 390,00 € représente l’exonération fiscale pour l’indemnité reçu par 

l’employeur pour les frais de déplacement domicile-lieu de travail.  

  

 33.887,30 € ce montant est obtenu en additionnant le code 1250 et 1254 diminué du 

code 1255.  

 

 Sur base de ce montant, on déterminera le revenu professionnel semi-net du Monsieur 

Brassard :  

(8.620,00 – 0,00) x 30% = 2.586,00 € 

(20.360,00 – 8.620,00) x 11% = 1.291,40 € 

(33.887,30 - 20.360,00) x 3 % = 405,82 € 

Total des frais forfaitaires = 4.283,22 € mais le montant maximum pour les revenus 2017 est 

de 4.320,00 €  
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 Revenu professionnel semi-net : 

 33.887,30 – 4.283,22 = 29.604,08 €  

  

 Sur base du résultat obtenu ci-dessus, l’impôt de Monsieur Brassard s’élève à :  

 

  

 

 

 Figure n°16 : Taux d’imposition fédéral progressif revenus 2017/exercice d’imposition 

2018 (L’Echo, 2017)  

 

 (11.070,00 – 0,00) x 25% = 2.767,50 €  

 (12.720,00 – 11.070,01) x 30% = 495,00 €  

 (21.190,00 - 12.720,01) x 40% = 3.388,00 €  

 (29.604,08 –21.190,01) x 45% = 3.786,33 € 

 En se focalisant juste sur les revenus professionnels, l’impôt est égal à 10.436,83 €  
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3.   Cas pratique : la voitures de société électrique 

 

 Pour ce dernier exercice comparatif, nous repartons de l’énoncé de départ. Néanmoins, 

nous partons de l’hypothèse que la voiture de société est une voiture électrique. 

 

3.1. Partie impôt des sociétés 

  

  Monsieur Vincent Brassard est un employé dans la société EDiscovery, son 

employeur lui met à disposition une voiture de société électrique. Il s’agit d’une 

Nissan Tekna. Ce véhicule est immatriculé le 15/09/2016. L’amortissement s’effectue 

sur une période de 5 ans. De plus, son employeur met à sa disposition des bornes 

électriques pour le rechargement de sa voiture.  Il utilise cette voiture à la fois pour son 

privé et professionnel.  

 

 Les caractéristiques de la Nissan sont les suivantes176 : 

-   Emission de CO2 = 0,00 gr/km  

-   Taux de déduction des frais = 120% étant donné qu’il s’agit d’un véhicule 

électrique qui n’émet pas de CO2.  

 
 Taux d’émission de CO2 :      

 Malgré que la voiture est électrique,  le taux d’émission de CO2 minimum est de 4% 

 

 Coefficient de correction : 

 100% et 94% car la voiture a été immatriculé la première fois en 2016. 

                                                
176 Annexe 9 pp 158 à 159  
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 Valeur de l’avantage de toute nature imposable :  

 

 Avant de calculer la valeur taxable de la voiture de société, il faut calculer la valeur 

catalogue de celle-ci :  

 

Prix catalogue hors tva 32.760,33 €177 

Option 495,87 € 

Remise 0,00 € 

Sous-total 33.256,20 € 

TVA (21% de 33.256,20 €) 6.983,80 € 

Remise 0,00 € 

Valeur catalogue 40.240,00 € 

 

 Comme nous avons déterminé le montant de la valeur catalogue du véhicule, il est 

possible de calculer l’avantage de toute nature.  

 

 (40.240,00 x 6/7) x 100 % (correspond au coefficient de correction) x 4% 

(pourcentage d’émission de CO2) = x 243/365 (car la voiture a été immatriculé le 15/09/2016) 

= 918,51 €. 

 

 Etant donné que la voiture a été immatriculé en 2016, il faut procéder au même calcul 

mais en appliquant le coefficient de correction de 94%.  

 

 
 

 (40.240,00 x 6/7) x 94 % (correspond au coefficient de correction) x 4% (pourcentage 

d’émission de CO2) = 1.296,88 x 122/365 = 433,48 € 

                                                
177 Annexe 9  page 158 à 159  
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 Avantage imposable total pour la période imposable 2017 :  

  

ð   918,51 + 433,48 = 1.351,99 €   

Durant la période imposable 2017, la société a supporté les frais suivants :  

 

 Les montants reprennent la partie de la tva non déductible, la société a opté pour la 

deuxième méthode de calcul de la TVA. Les montants obtenus seront expliqués en détails 

dans la partie comptabilité. Monsieur Brassard a travaillé 220 jours durant la période 

imposable et il effectue 75km pour se rendre à son lieu de travail. Il a parcouru 30.000 km 

durant l’exercice d’imposition 2017.  

 

 La société calcule le pourcentage de déductibilité, comme suit :  

 (75 x 2 x 200 + 6.000 x 100) /30.000 = 21% ce pourcentage représente la partie 

d’utilisation privée du véhicule. Le taux d’utilisation professionnelle est de : 100% - 21% = 

79%. Néanmoins, la TVA déductible est limitée à 50%.  

 

Entretiens et réparations 1.249,75 € 

Assurance 4.330,69 € 

Electricité 1.980,58 € 

Taxe de mise en circulation 77,35€178 

Amortissement de la voiture 5.659,54€ 

 

  Pour le calcul des dépenses non admises, la société applique la méthode 

pragmatique car elle est plus avantageuse que la méthode basée sur l’usage réel : 

 

La voiture de société = 1.351,99 x 17% = 229,84 €. (1206) 

L’électricité = 1.980,58 – (1.351,99 x 30%) = 1.574,98 x 25% =  393,75 €. (1205) 

Les autres frais = 13.297,91 x 0 % = 0,00 €. (1205)  

 

 

                                                
178 HALLET Y., JACQUEMART B., LA NOUVELLE GAZETTE, 2018, “Taxe réduite pour les voitures 
électriques”, 24/04/2018 
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La société a également supporté d’autres frais comme :  

 

 Frais de restaurant :  

 

 Ces frais s’élèvent à 400,00 € dont 200,00 € sont générés pour un restaurant en France.  

-   400,00 x 31% = 124,00 € (1208).  

 Cadeaux : 

  

 La société a offert des cadeaux à ses clients les plus fidèles.  

-   800,00 x 50% = 400,00 € (1207). 

 La situation des bénéfices réservés imposables reste inchangée par rapport aux deux 

cas précédents.  

 

 La société affecte à la réserve disponible libre 2.400,00 € et elle verse un dividende de 

5.000,00 €.  

 

La variation des bénéfices réservés imposables est de = 45.000,00 € 
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Total des dépenses non admises de l’entreprises = 1.147,59 € 

 

Détermination du résultat de la première opération de l’impôt des sociétés : 

Variation des bénéfices réservés imposables = 45.000,00 € 

+ Dépenses non admises = 1.147,59 € 

+ Dividende distribué = 5.000,00 € 

La base imposable = 51.147,59 € 

 Partons de l’hypothèse qu’elle respecte les conditions pour  bénéficier du taux réduit. 

 

 Calcul de l’impôt de la société : 

 

Grâce à l’article 215 du CIR 1992, le montant total qui va servir de base de calcul de l’impôt 

est de :  

 (0,00 – 25.000,00) x 24,25% = 6.062,50 €  

 (51.147,59– 25.000,00) x 31% = 8.105,75 € 

 

 = (14.168,25 - 7.000,00 € de précompte mobilier179) x 2,25%180 = 161,29 €. Le 

montant obtenu est égal à la majoration globale.  

 

 

                                                
179 Art.158 CIR 1992  
180 Art. 159 CIR 1992  
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 L’entreprise a effectué 4 versements anticipés, à savoir :  

 

-   10/04/2017, elle verse 3.000,00 € x 3% = 90,00 €  

-   10/07/2017, pour 2.000,00 € x 2,50% = 50,00 € 

-   10/10/2017, le montant du versement s’élève à 1.500,00 € x 2% = 30,00 € 

-   20/12/2017, pour 1.000,00 € x 1,50% = 15,00 € 

  Total des versements anticipés = 185,00 €  

 

 Majoration ou non de l’impôt de sociétés ?  

 

 Pour savoir si l’entreprise doit faire face à une majoration de son impôt pour cause 

d’absence ou d’insuffisance de versements anticipés, la différence entre (161,29 € - 185,00€) 

doit être inférieure à 50,00 €181. L’entreprise a échappé à cette majoration d’impôt, car le 

montant obtenu (161,29 € - 185,00 €) = - 23,71 €  

 

 Si dans le cas où la différence est supérieur à 50,00 € ; la majoration ne sera pas 

appliquée, si la différence obtenue  est inférieure au résultat de la formule suivante : 

 

(l’impôt dû – le précompte imputable) x 0,50% 182 

 

 Impôt dû ou récupéré ? 

 

    14.168,25 € 

 - 7.000,00 € de versements anticipés 

 - 7.500,00 € de précompte mobilier183 

 + 0,00 € pas de majoration applicable 

 = -331,75 € 

 

 A l’impôt des sociétés, le précompte mobilier sera imputé sur l’impôt et il permettra à 

la société de diminuer la dette finale.  

 
                                                
181 Art. 163 CIR 1992  
182 Art. 163 CIR 1992 
183 THILMANY J., 2017, “L’impôt des sociétés”, U.C.L. Mons, pp 119  



	
  

	
  

128	
  

 Dans le cas qui nous occupe, la situation est en situation de crédit d’impôt. Elle ne doit 

pas payer d’impôt.   

 

3.2. Partie comptabilité  

 

 Pour ce second cas, la société a opté pour la première méthode de calcul de la TVA 

qui consiste à calculer l’utilisation professionnelle de la voiture. Monsieur Brassard utilise son 

véhicule comme suit : 15.000 km pour les trajets domicile-lieu de travail, 7.000 km pour les 

autres trajets privés et 8.000 km pour les déplacements professionnels.  

 

  La société calcule le pourcentage de déductibilité, comme suit : 

 

 (75 x 2 x 200 + 6.000 x 100) /30.000 = 21% ce pourcentage représente la partie 

d’utilisation privée du véhicule. Le taux d’utilisation professionnelle est de : 100% - 21% = 

79%. Néanmoins, la TVA déductible est limitée à 50%. 

 

 Sur base de notre exemple, le montant de l’avantage de toute nature résultant de la 

voiture de société est de 1.351,99 € 

 

 L’avantage sera comptabilisé de cette manière :  

 

620 Avantage de toutes natures 1.351,99 € 

à 743 Autres produits d’exploitation 1.351,99 € 

 

 La facture d’assurance est comptabilisée comme suit184 :  

  

6134 assurance matériel roulant 4.330,69 € 

à 440001 AG assurance 4.330,69 €  

 

  

 

 
                                                
184 Annexe 5 pp 153  
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 Parmi tous les frais d’entretien du véhicule, voici un exemple de comptabilisation185 :  

 

6108 entretien et réparation matériel roulant 395,66€  

411 tva déductible 48,83 € 

416 compte courant 118,16 € 

à 440003 Concessionnaire Vandeperre 562,65 €  

 

Détail des résultats obtenus : 

 

Base hors TVA : 464,99 € 

 

Utilisation professionnelle : 79%   Utilisation privée : 21% 

= 367,34 € (#6108)     = 97,65 € (#416) 

 

TVA : 97,65 € 

 

Utilisation professionnelle : 79%                    Utilisation privée : 21% 

= 77,14 €      = 20,51 € (#416) 

 

Tva déductible : 50%   Tva non déductible : 29% 

= 48,83 : 97,65 € x 50 %  = 28,32 : 97,65 x 29% 

(#411)     (#6108) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
185 Annexe 10 pp 160  
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3.3. Partie impôt des personnes physiques  

 

 Monsieur Vincent Brassard a opté pour les frais forfaitaires et il reçoit de son 

employeur une indemnité de 700,00 €. Il a travaillé 220 jours durant la période imposable et il 

effectue 75km pour se rendre à son lieu de travail. Durant 2017, il a recueilli une 

rémunération 32.500,00 €. 

 

 Fiche 281.10 : 

 9. Rémunérations  

 a) Rémunérations : 32.500,00 € 

 b) Avantages de toute nature : (1.351,99 - 390,00 €) 

 A. Total (9a + 9b) = 33.461,99 € (1250)  

 

 17. Intervention dans les frais de déplacement :  

 c) 700,00 € 

 d) Total (17c) = 700,00 € (1254)  

 

 Déclaration impôt des personnes physiques :  

 (1250) = 33.461,99 € 

 (1254) = 700,00 €  

 (1255) = 390,00 € représente l’exonération fiscale pour l’indemnité reçu par 

l’employeur pour les frais déplacement domicile-lieu de travail.  

  

 33.771,99 € ce montant est obtenu en additionnant le code 1250 et 1254 diminué du 

code 1255.  

 

 Sur base de ce montant, on déterminera le revenu professionnel semi-net du Monsieur 

Brassard :  

 

(8.620,00 – 0,00) x 30% = 2.586,00 € 

(20.360,00 – 8.620,00) x 11% = 1.291,40 € 

(33.771,99 - 20.360,00) x 3 % = 402,36 € 

Total des frais forfaitaires = 4.279,76 € mais le montant maximum pour les revenus 2017 est 

de 4.320,00 €  
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 Revenu professionnel semi-net : 

 33.771,99 – 4.279,76 = 29.492,23€  

 

 Sur base du résultat obtenu ci-dessus, l’impôt de Monsieur Brassard s’élève à :  

 

  

 

 

 Figure n°16 : Taux d’imposition fédéral progressif revenus 2017/exercice d’imposition 

2018 (L’Echo, 2017)  

 (11.070,00 – 0,00) x 25% = 2.767,50 €  

 (12.720,00 – 11.070,01) x 30% = 495,00 €  

 (21.190,00 - 12.720,01) x 40% = 3.388,00 €  

 (29.492,23 –21.190,01) x 45% = 3.736,00 € 

 En se focalisant juste sur les revenus professionnels, l’impôt est égal à 10.386,50 €  
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Conclusion  

 Tout au long de la réalisation de ce mémoire, ma démarche a été d’expliquer tous les 

concepts théoriques de la voiture de société à travers l’impôt des sociétés, des personnes 

physiques et de la TVA et d’illustrer ces concepts à travers des exemples chiffrés afin d’en 

améliorer la compréhension.  

 

 Tout en tenant compte de l’actualité fiscale, j’ai constaté que ce sujet est une matière 

en constante évolution et que tous les changements actuels et à venir rendent ce domaine 

assez complexe, car il faut tenir compte de divers éléments ; n’oublions pas que la fiscalité est 

toujours du cas par cas.  

 

La finalisation de travail de fin d’études est également d’aiguiller les futurs diplômés qui, un 

jour, devront faire un choix entre une voiture de société ou le budget mobilité. Grâce à ce 

mémoire, ils pèseront le pour et le contre et cela facilitera la prise de décision. De plus, il 

contient quelques conseils comme le choix entre la déclaration des frais réels ou forfaitaire ; la 

méthode la plus avantageuse, etc …  

 

 Le but de ce mémoire est de déterminer si les voitures de société sont fiscalement 

avantageuses pour la société et pour le bénéficiaire de cet avantage. Grâce mes recherches, 

j’ai remarqué que le gouvernement introduit de plus en plus une fiscalité qui rend les voitures 

de société moins avantageuses. Notamment par l’introduction de la dépense non admise 

complémentaire de 40% (s’il y a intervention de l’employeur dans les frais de carburant) et la 

non déductibilité de l’intervention personnelle du travailleur. Ceci a pour conséquence 

d’alourdir la base imposable de la société. Ensuite, pour la période imposable 2020, le fisc 

introduira une nouvelle méthode de calcul qui détermine le pourcentage de déductibilité des 

frais ; c’est moins avantageux que le système actuel. Dès lors, il ne sera plus possible pour les 

sociétés de déduire les frais à 120% pour les voitures électriques, le taux sera limité à 100% ; 

c’était un incitant fiscal pour l’achat de ces véhicules. Actuellement, les taux de déductibilité 

des frais oscillent de 50% à 120%, mais le gouvernement a également décidé de faire passer 

les 50% à 40% pour les voitures les plus polluantes.  
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 Par la prise de conscience des effets néfastes de la voiture sur notre environnement, le 

gouvernement propose des solutions alternatives, comme l’allocation de mobilité. Cette 

option représente une réelle menace pour les avantages de toute nature en terme de taxation.  

Sur base de l’exemple développé, il est plus avantageux pour un contribuable d’échanger sa 

voiture contre cette somme d’argent, sur laquelle, il sera peu imposé. Une autre possibilité au 

véhicule de société est l’indemnité kilométrique réelle ou forfaitaire ; celui-ci est exonéré 

d’impôt. Cela peut inciter un employé à ne pas prendre une voiture de société et à faire des 

économies.  

 

 Le but de l’exercice comparatif est de démontrer le traitement fiscal applicable à 

l’impôt de sociétés et l’impôt des personnes physiques, de savoir quel est le type de voiture de 

société actuellement intéressant.  

 

 Grâce aux résultats obtenus, je peux conclure : les voitures de société électrique et 

hybride sont plus intéressantes pour la société ; grâce au fait qu’elles émettent pas voire peu 

d’émissions de CO2, la société bénéficie d’une déductibilité entre 100% et 120% ; cela 

permet d’alléger la base imposable à l’impôt des sociétés. Sur base du cas pratique, la voiture 

électrique génère une situation fiscale bien plus avantageuse pour l’entreprise et l’employé 

que les autres hypothèses.  

 

 Selon moi, sur le long terme, les voitures de société deviendront de moins en moins 

avantageuses. Malheureusement, j’ai remarqué depuis 2015 que les taux d’émission de CO2 

de référence ne cessent de diminuer. Cela a pour principale conséquence une augmentation de 

l’avantage de toute nature imposable. Sur base de mes observations et mes recherches, 

j’estime que la fiscalité des voitures de société dépérira d’année en année.   

 

 Enfin, la voiture de société est avantageuse pour le bénéficiaire, dans le sens où, il ne 

doit pas assumer les frais, les taxes et assurances ; c’est la société qui supporte toutes ces 

charges. Néanmoins les entreprises doivent continuer à profiter du système actuel, encore 

relativement avantageux, car à partir de l’exercice d’imposition 2018 et 2020, beaucoup de 

changements risquent d’inverser cette situation pour énormément d’entreprises.  
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Annexes 

 

1.   Exemple attestation fiscale de covoiturage  
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2.   Prix d’un abonnement mensuel SNCB en 1ère classe  
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3.   Déclaration impôt des sociétés : facture achat Mini Cooper 
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4.   Facture totale  
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5.   Facture d’assurance  
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6.   Facture d’entretien  
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7.   Facture voiture hybride  
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8.   Facture d’entretien voiture hybride  
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9.   Facture voiture électrique  
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10.  Facture d’entretien voiture électrique 
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Questionnaire sur les voitures de société  

1.   Pensez-vous qu’à l’heure actuelle, les voitures de société sont toujours fiscalement 

intéressantes ?  

 

2.   Comment voyez-vous les voitures de société sur le long terme ?  

 

3.   J’ai remarqué que l’émission de référence essence/diesel diminue d’année en année. 

Cela a pour conséquence, une augmentation de la valeur de l’avantage de toute nature 

imposable. D’après vous, quel est le but du SPF mobilité ?  

 

4.   Selon vous, est-ce que la nouvelle DNA de 40% pénalise fortement les sociétés ?  
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a.   Pensez-vous que cela poussera les entreprises à ne plus intervenir dans les frais 

de carburant ?  

 

5.   Quels moyens de transport seraient plus avantageux fiscalement qu’une voiture de 

société ? Pourquoi ? 

 

6.   A partir du 01/01/2018 de la période imposable, les indépendants en personnes 

physiques vont être logés à la même enseigne que les sociétés sur le plan de la 

déductibilité des frais de voiture.  

 

a.   Dans quel but le gouvernement aurait-il instauré pour les indépendants une 

déductibilité des frais en fonction de l’émission de CO2 de la voiture ?  

 

b.   Pourquoi aligner les indépendants sur le même système que les sociétés ?  
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7.   A partir du 01/01/2020, exercice d’imposition 2021, le gouvernement va introduire 

une nouvelle formule qui déterminera le pourcentage de déduction des frais.  

 

a.   Selon vous, quel est le but gouvernemental de cette manœuvre ?  

 

b.   Pensez-vous que cette nouvelle méthode pénalise les sociétés en terme de 

déductibilité des frais ?  

 

8.   Auparavant, les sociétés avaient droit à une déduction de 120% des frais. Pour quelle 

raison le gouvernement a décidé de réduire ce taux à « seulement » 100% ?  

 

a.   Selon vous, pourquoi la région Bruxelles-capitale et la région wallonne 

n’accordent pas de prime à l’investissement pour l’achat d’une voiture de 

société contrairement à la région flamande ?  

 

9.   Pensez-vous que le système de « cash for car » représente une menace pour les 

voitures de société ?  

 



	
  

	
  

165	
  

 

Fait le : 2/05/2018 

Signature : ROBIN VANNUFFEL DELOITTE  
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